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9. Nous avons assez épilogué sur les questions rhodé­
siennes et namibiennes, au sein de cette organisation ou
ailleurs, pour qu'il ne soit pas nécessaire de rappeler les
'nombreuses violations de nosdécisions par ceuxqui avaient
intérêt à le faire. Je me bornerai par conséquent à indiquer
la position de mon gouvernement sur le point où nous en
sommes arrivés aujourd'hui.

7. Dans une allocution radiodiffusée à l'occasion du
premier anniversaire de la ne République du Tchad, notre
chef de l'Etat, le général Félix Malloum Ngakoutou
Bey-Ndi, président du Conseil supérieur militaire et du
gouvernement provisoire, a réaffirmé notre attachement aux
principes de la conciliation, de la reconciliation, de l'unité
et du bon voisinage, principes qui demeurent les constantes
de notre politique intérieure.

8. En politique extérieure, c'est également sans équivoque
que le chef de l'Etat tchadien a réaffirmé notre foi en
l'Organisation des Nations Unies et notre fidélité aux
principes du mouvement des non-alignés et de l'Organisa­
tion de l'unité africaine [OUA], principes qui tendent vers
l'objectif de l'ONU, à savoir le maintien de la paix et de la
sécurité internationales.

6. Chaque année, à pareille époque, il nous est donné
l'occasion de' réfléchir' ensemble, dans cette salle de
l'Assemblée générale, sur des problèmes auxquels notre
monde en crise fait face, des problèmes aussi mul­
tiples que complexes qui engendrent, çà et là, des foyers
de tension que la communauté internationale est en droit
d'espérer éteindre pou. le maintien .de la paix et de la
sécurité internationales. Plus la science. et la technique se
développent et font despasde géant dans le sens du progrès
pour le bien de l'humanité, plus la misère, l'ignorance, la
discrimination raciale, l'expansionnisme, le sionisme, et que
sais-je encore, ne cessent de préoccuper les consciences'. S'il
est donné d'enregistrer au cours de ces dernières années des
résultats satisfaisants obtenus par là communauté interna­
tionale dans les domaines de la coopération, de la décoloni­
sation et de la détente, il subsiste encore malheureusement
beaucoup de situations préoccupantes qui, à votre avis, ne
devraient être étudiées qu'à l'Organisation des Nations
Unies. Je voudrais, à cette occasion, rappeler la position de
mon pays face aux problèmes de l'heure, qui engendrent
l'instabilité politique dans le monde et menacent dan­
gereusement la paixet la sécurité internationales.

5. Le' Tchad, mon pays, a en son temps exprimé au grand
peuple chinois et à ses dirigeants les sentiments émusde son
peuple, de son conseil supüieur· militaire et de son
gouvernement à l'occasion du décès de Mao Tsétoung,
président du Comité central du parti communiste de la
République populaire de Chine, sentiments que ma délé­
gation tient à réitérer ici.
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4. Au nom de la' délégation tchadienne, ,je salue la
délégation de la Républi~'Je desSeychelles, dont la présence
ici nous réconforte. C~T~ndant, il nousfaut regretter que le
Viet Nam et l'Angola, deux pays indépendants, ne soient
pasencore admis au sein de notre organisation.

POINT9DEVORDREDUJOUR

Discussion générale (suite)

1. M. KAMOUGUÉ (Tchad) : Monsieur le Président, mon
premier mot sera pour vous présenter les félicitations les
plus chaleureuses du Tchad à l'occasion de votre brillante
élection à la présidence de la trente et unième session
ordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies. Ceux
qui vous chargent ainsi de cette redoutable responsabilité
savent que vos qualités d'homme d'Etat et vos connais­
sances profondes des problèmes auxquels la communauté
internationale fait face vous permettront de mener
nos zravaux avec le tact et l'autorité voulus, afin que
certains de ces problèmes, urgents et graves, trouvent une
solution heureuse et juste, conformément aux principes
énoncés dans la Charte. Je me réjouis d'autant plus que
vous venez d'un pays du tiers monde, la République de Sri
Lanka, dont la contribution à la lutte des peuples pour
l'indépendance, la liberté et la dignité a été démontrée de la
manière la plus éloquente. VOliS êtes tout indiqué pour
stimuler les efforts nécessaires dans la recherche des
solutions capables d'assurer au monde une équité, une paix
et une Sécurité effectives. A cet égard, je voudrais vous
assurer de la collaboration totale de la délégation
tchadienne.

2. Je voudrais également rendre un hommage mérité à
votre prédécesseur, M. Gaston Thorn, premier ministre et
ministre des affaires étrangères du Luxembourg, qui a su .
s'acquitter avec talent et sagesse de sonmandatde Président
de la trentième session.

3. Qu'il me soit aussi permis d'exprimer les meilleurs
sentiments de mon pays à M. Kurt Waldheim, notre
seérétaire général, dont les grandes qualités, le sens du
dévouement et la persévérance dans la volonté de réussir se
sont manifestés avec éclat au service de notre organisation.
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14. En Afrique du Sud s'est déclenché un mouvement
national qui démontre sufflsamme-u la détermination des
masses noires à se débarrasser du système inhumain,
tyrannique d'apartheid. Aussi, n'est-il pas choquant qu'au
moment où la conscience internationale est plus que jamais
horrifiée par les assassinats d'innocents: femmes,
écoliers, etc., commis par le gouvernement de' Vorster à
Soweto et dans d'autres agglomérations d'Afrique du Sud,
les alliés de ce sinistre personnage continuent, en usant sans
vergogne de prétextes éculés, à vendre des matériels de
guerre à l'Afrique du Sud ou à l'aider à en fabriquer? Les
racistes au pouvoir à Pretoria sont obnubilés à telleenseigne
que l'un de leurs porte-parole, ministre de la police, a eu
l'outrecuidance de déclarer le 10 septembre dernier: "ll
existe une situation historique en Afrique du Sud où
l'homme blanc est dans une position d'autorité qu'il n'est
pasdisposé à abandonner."

1 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, trentième
session, Séances plénières, 235ge séance:

1S. Les répressions criminelles et gratuites et la livraison
d'armes de plus en plus sophistiquées qui encouragent la
répétition de ces répressions n'empêcheront cependant pas
l'effritement de cette prétendue autorité. La question se
pose de savoir si la communauté internationale, qui a
déclaré illégitime le régime raciste minoritaire d'Afrique du
Sud dans sa résolution 3411 (XXX) et comme un crime
international la politique d'apartheid, va se complaire à
supporter la situation qui prévaut dans cette zone. bile
devrait plutôt appréhender la menace grave à la paix et à la
sécurité internationales que fait peser sur l'humanité le
régime d'apartheid, afin de trouver les mesures adéquates
capables d'aider etlicacement la population à exercer son
droit inaliénable à l'autodétermination. Elle devrait, en
outre, exiger la libération de tous les prisonniers politiques
et des milliers d'écoliers, d'opposants africains au régime
d'apartheid et d'autres personnes incarcérées en vertu des
lois sur le "terrorisme et la sécurité de l'Etat". Àu sujet de
ce qui se passe en Afrique du Sud, nous commettrions une
erreur tragique si nous nous bercions de l'idée avancée par
certains d'après laquelle il suffiraitd'obtenir l'indépendance
du Zimbabwe et de la Namibie pour que l'apartheid tombe
de lui-même comme un fruit trop mûr qui se détache de son
arbre.

16. Les problèmes qui nous préoccupent en Afrique
australe se retrouvent malheureusement dans d'autres
parties de l'Afrique et du monde, où des peuples restent
encore soumis à l'impérialisme, au colonialisme, au racisme
et au sionisme.

17. Evoquant ces cas, nous ne saurions passer soussilence
l'atteinte à la souveraineté, à l'unité nationaleet à l'intégrité
territoriale des Comores par l'ancienne puissance colom­
satrice. Notre attitude à l'égard du démembrement de ce
pays, au mépris total des aspirations de son peuple, a été
clairement explicitée du haut de cette tribune l'année
dernière! . Je n'y reviendrai pas, mais je dois souligner sans
ambages que mon gouvernement considère que l'occupation
d'une partie du territoire d'un Etat constitue, quelles que
soient les motivations, un précédent extrêmement dange.

JO. Bien que tardives, nous pensons que toutes les possibilité que d'étendre sur tous les fronts leurs activités de
initiativespd5t}s actuelïement en vue d'amener lan Smithet guérilla jusqu'à la victoire.
ses comparses à résipiscence méritent d'être considérées
avec réalisme pourvu que l'appel lancé à la Grande-Bretagne
par cinq chefs d'Etat africains pour la convocation urgente
dJune conférence constitutionnelle regroupant tous les
RhocWsiens hors de la frontière de la Rhodésie soit
faVorablement accueilli par Londres. Mais, pour être viables,
les travaux d'une telle conférence doivent traduire dans les
faits les llispirMions véritables et légitimes du peuple du
Zimbabwe obligé, comme on le sait, de se battre avec des
armes. Entre-temps, aucune occasion ne devrait être donnée
aux réactionnaires de desserrer l'étau qui se resserre autour
de leur régime ou de préparer un terrain propice aux
manœuvres de l'impérialisme, dont l'objectif immuable est
d'installer partout en Mriquc un gouvernement rétrograde
qu'il peut manipuler aisément, raison pour laquelle les
forces patriotiques du Zimbabwe doivent poursuivre leur
lutte.

Il. Nous estimons, pour notre part, que toutes lesactions
doivent converger: premièrement, vers l'élimination totale
de la scène politique d'Ian Smith, de son gouvernement et
des Rhodésiens noirsqui sesont gravement compromis avec
son régime; deuxièmement, vers la formation d'un gou­
vernement transitoire comprenant des membres provenant
de tous les groupements qui luttent depuis longtemps pour
l'indépendance authentique de la Rhodésie, en attendant
des élections libres au suffrage universel auxquelles toutes
les masses rhodésiennes prendront part; troisièmement, vers
l'association de ceux qui tiennent le maquis à toute
négociation sans restriction aucune; enfin, vers la libération
immédiate de tous les détenuspolitiques.

12. En Namibie, tous lesefforts déployés pour trouver une
solution sont regardés avec mépris et écartés par ceux qui
veulent perpétuer leur domination sur ce pays doté
d'énormes ressources naturelles. Or, ici comme en
Rhodésie, le peuple n'aspire à rien d'autre qu'à la liberté, la
justice et la dignité humaine. Pour qu'il puisse y parvenir, il
est nécessaire de commencer par lui assurer son unité
nationale et l'intégrité territoriale, en empêchant les
manoeuvres auxquelles se livre le régime de l'apartheid
tendant à créer des prétendus foyers nationaux, désignés
sous le nom grotesque de bantoustans, en rejetant égale­
ment les règles découlant des prétendues conversations
constitutionnelles de Windhoek, conversations qui ont
rassemblé des individus douteux dont l'allégeance à l'égard
du régime de Vorster ne leur donne aucune autorité morale
pour discuter des intérêts du peuple namibien. La South
West Africa People's Organization, seul mouvement
reconnu par l'OUA parce qu'il est le seul représentant
authentique de ce peuple, doit participer à ces négociations
si nous voulons une paix réelle dans la région. Toute
tentative qui ne tiendrait pas compte de cet aspect de la
question ne pourrait, en définitive, que conduire à une
Ùltensification de la violence, dont il serait difficile de
mesurer les dimensions.

13. Nous- pensons que le moment est bien venu d'ap­
pliquer sans tergiversations les termes des résolutions du
Conseil de sécurité sur la Namibie, en l'occurrence la
résolution 385 (1976), et d'accorder l'assistance souhaitable
au peuple namibien dans sa lutte pour l'indépendance. Si
rien n'est ~Jlit, lescombattants de la liberté n'auront d'autre
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reux. Ce genre de comportement qu'affectent de plus en
plus certains Etats, au mépris du droit international et de la
volonté des peuples, doit être systématiquement rejeté. fi
doit même susciter une vigilance soutenue de tous, sans
quoi nous assisterions à brève échéance au démembrement
de plus d'un Etat Membre de cette organisation, y compris
ceux qui se livrent à ce jeu soit par la' force des armes, soit
par la simple subversion, là où se manifestent des velléités
de sécession.

18. Venons-en maintenant à la situation au Moyen-Orient,
dont on ne voit point l'issue malgré les nombreuses
initiatives et résolutions prises à cet effet. Rien de satis­
faisant n'apparaît, parce que tous les efforts se heurtent à
des obstacles délibérément dressés par ceux-là mêmes qui y
trouvent leur compte.

19. Ces dures épreuves que subissent nos frères arabes, et
dont les origines sont bien connues, doivent prendre fin
grâce à l'instauration d'une paix véritable et durable. les
principes souvent énumérés qui devraient les régir sont
acceptables et, partant, tout autre manoeuvre, aussi subtile
fût-elle, ne ressemblerait qu'à une énorme poudrière. Une
paix véritable et durable signifie, premièrement, l'évacua
tion immédiate des territoires arabes et africains illégale­
ment occupés par Israël depuis 1967, deuxièmement, la
restitution aux Palestiniensde tous leurs droits inaliénables,
troisièmement, des garanties internationales pour tous les
Etats de la région de vivre dans des frontières sûres et
reconnues et, enfin, l'indemnisation des populations arabes,
celles de Palestine en particulier, pour les dommages dus à
l'agression israélienne.

20. De même, sommes-nous affligés par la tragédie
!ibanaise qui résulte directement du conflit israélo-arabe. La
destruction du Liban ne fait que rendre plus évidentes
l'urgence et la nécessité de trouver une solution globa'e
dans cette partie du monde.

21. les petits pays ont besoin, plus que les pays déve­
loppés, de l'Organisation des Nations Unies pour se déve­
lopper et assumer leur défense.

22. Si les principes fondamentaux de notre organisation
sont Inchangeables, il n'en demeure pas moins que la Charte
contient des dispositions désuètes. Je n'en veux pour preuve
que le droit de veto dont certains membres permanents du
Conseil de sécurité font un usage abusif pour protégerleurs
intérêts égoïstes. le Conseil de sécurité, dont le -principal
rôle est de veiller au maintien de la paix et de la sécurité
internationales, doit refléter la physionomie géographique
de la communauté internationale. le domainede la 'paix et
de la sécurité internationales ne doit pas être le monopole
exclusif des grandes puissances. le droit de veto, pour ne
citer que l'une des dispositions désuètes de la Charte, est
une institution anachronique. Nous devons corriger
certaines erreurs d'une époque révolue pour faire de notre
organisation un instrument efficace de coopération entre les
Etats et pour le maintien et la consolidation de la paix et de
la sécurité internationales.

23. Comme notre chef d'Etat a déjà eu l'occasion de le
dire au Secrétaire général, lors de sa visite officielle à
N'Djamena, le 12 mai 1976 : "Nous, Tchadiens, fondons de
grands espoirs en l'avenir de cette communauté,"
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24. L'indépendance chèrement aequise se consolide là où
des intérêts sordides étrangers cherchent à la remettre en
cause. Je tiens donc à renouveler le salut sincère du Tchad
au glorieux peuple du Viet Nam socialiste, du Laos et du
Kampuchea, dont les éclatantes victoires sur les forces du
mal apportent la preuve, s'il en est besoin, qu'aucune
intervention étrangère ne parviendra à contrecarrer le désir
des peuples de vivre selon leur goût. Nous souhaitons de
tout coeur que, après avoir enduré 30 années de guerres
impitoyables et inégales, ces pays puissent enfm connaître
la quiétude afln de consacrer toutes leurs énergies au
redressement de leur économie détruite et à la réhabilita­
tion de leur vie sociale et culturelle perturbée par l'inter­
vention extérieure. Decette façon, ils pourraient contribuer
pleinement à tout ce que nous faisons ici pour améliorer les
rapports pacifiques entre les nations.et pour instaurer entre
elles la justice.

25. Mon pays, épris dé paix et ile justice, souscrit sans
réserve au principe de non-ingérence dans les affaires
intérieures des Etats et au respect strict de la souveraineté
et de l'intégrité territoriale.

26. Nous nous opposons fermement à l'utilisation de la
force dans les relations internationales; cette pratique ne
vise en fait que les petits pays qui ne disposent pas de
moyens suffisants pour joui'. de leur droit de légitime
défense. Nous sommes en faveur d'une convention pour un
non-recours à la force dans les relations entre Etats.

27. Nous pensons également, et très sincèrement, que les
revendic uions territoriales insensées, les campagnes de
subversion, entretenues et soutenues par dés États, compor­
tent à nos yeux de graves risques de tension internationale
et constituent de graves menaces pour la paix et la sécurité
internationales. Nous saluons les efforts de l'Assemblée
générale, qui a adopté la résolution 3496 (XXX) du 15
décembre 1975 tendant à convoquer en 1977 une confé­
rence de plénipotentiaires sur la succession d'Etats en
matière de traités en vue d'élaborer une convention dont
l'une des dispositions essentielles est de garantir les fron­
tières existantes entre les Etats.

28. 'Ces idéaux sacrés de paix, de justice et de coexistence
pacifique contenus dans la Charte sont une garantie pour les
petits pays, dont le mien.

29. Alors que le colonialisme est en train de s'éteindre
progressivement, d'autres formes insidieuses de domination,
téléguidées par l'impérialisme, font imperceptiblement. sur­
face en vue de troubler les relations amicales,et fraternelles
entre les Etats qui ont nouvellementaccédé à l'indépendance.
Si nous ne levons pas rapidement ces vilains masques, il en
sera fait de la paix du monde entier. Je voudrai$,à ce sujet, me
référer aux questions que se posent de plus en plus les gens
sur la nature des rapports existant entre mon pays et
quelques-uns de ses voisins, rapports qui ont été relatés dans
une dépêche de l'Associated Press, reprise pa'! un certain
nombre d'organes d'information, dont le New York Times
du 10 septembre 1976. Dans son article extravagant, qui
cite d'ailleurs d'autres pa~{ avec le Tchad, le New York
Times dit, entre autres, quelle Tchad aurait bradé une partie
de son territoire à un Etat voisin, moyennant une aide
économique substantielle, et que personne n'a protesté.

\
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le tiers monde est contraint de faire le bilan de sapauvreté
rendu encore plus compliqué par le problème de la dette
extérieure.

43. n n'y a donc pas lieu de s'étonner que de nombreuses
dispositions de la Stratégie aient trait aux produits de base,
puisque c'est d'eux que dépendent dans une large mesure
les recettes d'exportation de la grande majorité despaysen
développement.

44. Aussi, m'adressant particulièrement à la communauté
des nations pauvres, nous pensons que la dynamique du
développement futur ne peut pas se limiter à des rapports
"bipolaires" entre les pays du tiers monde et les pays
développés, maisdoit être également fondée sur le renforce­
ment de la coopération économique entre les pays en
développement afm de traduire par des mesures concrètes
la notion d'autonomie collective. A mesure que les
capacités de production de nos pays augmentent et que
notre propre consommation intérieure s'accroît, nos paysse
doivent de renforcer leur infrastructure d'ensemble en
resserrant leurs liens en matière commerciale, financière et
monétaire et sur le plan de la production et des investisse­
ments. Dans l'avenir, ces liens pourraient être élargis de
façon à englober de nouveaux types de distribution dans
tous les domaines.

45. A cet effet, la Conférence de Mexic02 , qui vient
d'achever ses travaux, a jeté les bases d'une coopération

38. L'élément alarmant de la situation actuelle est que les
pays en développement, qui représentent 70 p. 100 de la
population du globe, ne reçoivent que 30 p. 100 du revenu
mondial.

39. Les pays développés qui sont conscients de cet état de
choses restent indifférents ou, mieux, le cautionnent. Mais
la prise de conscience de la communauté internationale ne
saurait être indulgente à l'égard d'une telle attitude qui, en
termes clairs, est un acte délibéré pour s'enrichir davantage
et maintenir la majorité de la population mondiale dans la
pauvreté, la misère de la maladie, de la faim et de
l'analphabétisme.

40. Face aux problèmes urgents des matières premières et
du développement, la sixième session extraordinaire a
adopté les résolutions 3201 (S-VI) et 3202(S-VI) relatives à
la Déclaration et au Programme d'action concernant
l'instauration d'un nouvel ordre économique international.

41. En s'occupant à nouveau de ces problèmes à sa
septième session extraordinaire, l'Assemblée générale, par sa
résolution 3362 (S-VII), a demandé à la CNUCED, lorsdesa
quatrième session, d'aboutir à des décisions sur l'améliora­
tion des structures des marchés dans le domaine des
matières premières et des produits de base, y compris des
décisions relatives à un programme intégré et à l'applica­
bilité d'éléments de ce programme.

42. L'action internationale en faveur du commerce des
produits de base n'a pas progressé de façon générale depuis
l'adoption de la Stratégie internationale du développement
pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le
développement [résolution 2626 (XXV)J .

2 Conférence sur la coopération économique entre les pays en
développement, tenue àMexicodu 13 au 21 septembre 1976.
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33. Enfm, comme je l'avais déjà fait savoir à la cinquième
Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays
non alignés à Colombo, rien n'altérera l'idée que le peuple
tchadien constitue bel et bien une nenon aux yeux de tous
ses fils, y compris ceux qui se sont expatriés pour diverses
raisons, et tien ne détournera ceux-ci du devoir de la
défendre.

31. Nous ne cacherons pas qu'il nous reste beaucoup à
réaliser pour éliminer les difficultés. Mais il doit être
entendu une fois pour toutes, de la manière la plus nette,
qu'en dépit de ces impondérables le peuple tchadien ne
transige pas et ne transigera jamais sur les questions vitales
de son indépendance, de sa souveraineté et de l'intégrité
absolue de son territoire.

34. En ce qui concerne l'océan Indien, je voudrais
réaffirmer le vote positif de ma délégation sur la résolution
2832 (XXVI) du 16 décembre 1971 et lesautres résolutions
faisant de l'océan Indien une zone de paix. Nous lançons un
appel aux grandes puissances et aux principaux usagers
maritimes pour qu'ils se conforment aux décisions per­
tinentesdes Nations Unies.

32. Je tiens à, déclarer aujourd'hui à l'opinion mondiale
que mon pays ne cédera aucun pouce de son territoire à
quiconque.

30. On doit se demander aujourd'hui quel est l'état
d'esprit des Tchadiens face à ces rapporta? Je dirai avant
tout que d'énormes efforts sont entrepris par le nouveau
régime dans le sensd'Un changement radical desmentalités,
et les masses tchadiennes prennent de plus en plus
conscience de ce que devrait être une justice entre
eux-mêmes, ou entre eux et leurs voisins, de ce qUE' devrait
être leur réaction devant les menées subversives venant de
Pextérieur ou de l'intérieur, de ce que devraient être leur
vigilance et leur responsabilité lorsqu'il s'agit d'exercer un
contrôle total sur l'exploitation éventuelle de leurs ressour­
ces naturelles, compte tenu des retards et de l'obscuran­
tisme dans lesquels les avaient délibérement plongés le
colonialisme, le néo-colonialisme et l'impérialisme, de l'état
de leur pays, classé par l'ONU parmi les pays les plus
pauvres de la planète, de leur enclavement, alors que les
voies de communication intérieures elles-mêmes deviennent
impraticables à chaque saison despluies.

35. Pour ce qui est de Chypre, nous réaffirmons notre
détermination de respecter la souveraineté, l'indépendance
et l'intégrité territoriale de l'île. La solution du problème
chypno.e ne peut résulter que de négociations directes
entre lesdeux communautés chypriote grecque et chypriote
turque, sans ingérence étrangère.

36. Je voudrais, aprèscet aperçu politique, aborder briève­
ment lesquestions économiques.

37. A ce propos, je me dois de constater avec une
profonde amertume que nous nous trouvons toujours dans
un monde de bonnes intentions où les actes concrets de la
volonté politique font défaut. En effet, les réunions de la
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développe ent {CNUCEDj se succèdent, la Conférence
Nord-Sud piétine, l'écart qui sépare les riches et les pauvres
- on ne saurait le dire assez - s'agrandit de jour en jour et
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horizontale plus que jamaisnécessaire. ·Elle a été un succès
dans la mesure où l'unanimité s'est dégagée pour l'adoption
"des mesures ayant trait à la production, au commerce, à
l'infrastructure, aux services et notamment dans les
domaines monétaire et financier, 'de la science, de la
technologie et de la coopération technique.

46. L'instauration d'un nouvel ordre économique interna­
tional tel que nous le souhaitons ne saurait se faire si les
Etats développés ne renoncent pas à leur égoïsme et ne
consentent pas à bouleverser de manière fondamentale les
rapports qui régissent les relations commerciales existantes.

47. Je voudrais à présent, Monsieur le Président, m'arrêter
un instant sur la troisième Conférence des Nations Unies sur
le droit de la mer dont vous dirigez les travaux depuis
quelques années.

48. Cette importante conférence, dont les buts sont la
rédaction et la' conclusion d'une convention qui serait la
consécration du droit maritime international, connaît une
impasse, et celaen dépit d'efforts croissants que vous-même
et les représentants despays en développement ne cessez de
déployer. De l'avis de ma délégation, la responsabilité du
peu de progrès auquel est parvenue la cinquième session de
la Conférence incombe aux puissances maritimes qui
retardent à dessein les travaux de la Conférence afin
d'exploiter à leur seul profit les ressources desgrands fonds
marins. Leur intention est d'insérer dans la future conven­
tion des dispositions qui renforceraient davantage leur
position d'hégémonie.

49. La future convention devrait tenir compte des intérêts
de toutes les parties en présence, eu égard au nouvel ordre
économique international et aux principes de la Charte des
droits et devoirs économiques des Etats 1résolution
3281 (XXIX)]. Le Tchad, sans façade maritime, soutiendra
toute initiative tendant à inclure dans laditeconvention des
dispositions qui accorderaient un traitement préférentiel
aux pays en développement sans littoral et géographique­
ment désavantagés.

50. Je ne saurais fermer le volet économique de mon
intervention sans aborder son corollaire, celui de la dette
extérieure qui, selon les conclusions de la Conférence qui
vient de se tenir à Stockholm et qui a réuni des hommes
d'affaires de 34 pays sous l'égide de la Chambre de
commerce internationale, atteint aujourd'hui 120 à 1Tv
milliards de dollars des Etats-Unis. Dans le contexte
international actuel, il est très difficile, voire impossible,
aux pays en développement de payer ne serait-ce que les
intérêts de leurs dettes si leurs activités de recettes ne sont
pas garanties. Il importe par conséquent d'assurer à ces pays
des garanties sûres pour écouler sur le marché international

. leurs produits,et celaà desprix compétitifs.

51. Dès lors, il serait urgent de convoquer une conférence
internationale sur la dette qui étudierait éventuellement les
modalités et les arrangements de paiement. Une telle
conférence, à mon sens, pourrait indiscutablement aider à
une meilleure compréhension des dimensions réelles de ce
lourd fardeau et démontrer à tous la nécessité pressante de
l'institution d'un ordre économique nouveau qui permet­
trait aux pays en développement de s'acquitter de leurs
obligations.

52. Pour terminer, je voudrais adresser aux membres de
l'Assemblé~ générale les très sincères remerciements de ma
délégation pour la confiance qu'ils ont témoignée à mon
pays en le portant à l'un des postes de vice-président de la
présente session.

53. U HLA PHONE (Birmanie) 1interprétation de
l'anglais]: Monsieur le Président, permettez-moi tout
d'abord de vous adresser les félicitations chaleureuses de la
délégation birmane à l'occasion de votre élection à la
présidence de cette assemblée générale. Nous vous sou­
haitons plein succès au moment où vous accomplissez vos
devoirs élevés et nous vous assurons de notre appui et de
notre coopération.

54. Nous félicitons aussi le Président sortant, M. Gaston
Thorn, et nous saisissons cène occasion pour rendre
hommage à sesefforts énergiques lors de sa présidence de la
dernière assemblée.:

55. Nous voudrions aussi saisir cette occasion pour
adresser à la délégation de la République des Seychelles une
chaleureuse bienvenue au seinde notre organisation.

56. En même temps, nous regrettons que notre voisin et
ami, la République socialiste du Viet Nam, n'ait pas pu
éncore envoyer une délégation pour participer aux travaux
de l'Assemblée générale. Le point de vue ferme de notre
gouvernement est que toute demande d'admission devrait
être étudiée strictement selon. ses mérites, conformément
aux dispositions de l'Article 4 de la Charte des Nations
Unies. Depuis l'année dernière, la République socialiste du
Viet Nam s'est clairement affirmée en tant que nation
réunifiée, jouissant de l'indépendance nationale, avec un
gouvernement qui exerce un contrôle effectif sur l'ensemble
du territoire. De toute évidence, elle est habilitée de plein
droit pour être représentée à l'Organisation des Nations
Unies, conformément au principe d'universalité de cette
organisation, et sur un pied d'égalité avec chacun des autres
Etats Membres. La délégation de la Birmanie attend le
moment où elle pourra souhaiter la bienvenue à la
République socialiste du Viet Nam dans notre famille des
nations.

57.. De même, nous regrettons profondément que la
République populaire d'Angola, qui a été reconnue deiure
par plus des deux tiers des Etats Membres de l'ONU,sevoie
toujours refuser l'admission dans notre organisation mon­
diale. Cela est contraire tant à l'esprit de la Charte des
Nations Unies qu'au principe d'universalité.

58. Chaque nouveau membre permet à cette instance
mondiale de croître en force et en prestige. Cela permet
aussi la validité continue et l'efficacité de cette organisa­
tion. Malgré ses faiblesses et malgré son apparente impos­
sibilité d'influer sur. certaines des questions les plus impor­
tantes d'aujourd'hui, l'Organisation des Nations Unies
demeure une institution nécessaire pour notre époque et le
meilleur espoirde l'humanité.

59. La tendance des grandes puissances, ces dernières
années, d'avoir recours aux négociations, au dialogue et au
contact dans la recherche de solutions politiques à leurs
différends a donné lieu à la réduction de la tensionentre ces
grandes puissances et a été un facteur important pour les



orienter.positivement dans leurs relations. Néanmoins, il
s'agitsUl'tnut d'un processus bilatéral. fondé su.r l'intérêt
mutuel et la' sécurité:-eëla ne peut avoir de sens pour
d'autres pays à moins que le3 mêmes grandes puissances
Untitentleur engagement dans les régions du monde où
leurs intérêts concurrents tendent à s'interposer.

60. ta paix et la sécurité sont indivisibjes. Il est important
de souligner ici que, dans le monde étroitement lié
d'aujourd'hui, la paix et la sécurité ne peuvent se borner à
quelques puissances. Nous formons l'espoir fervent qu'Il
sera également possible pour d'autres parties du monde de
rec\ÏêUiir des avantages des tendances favorables qui se
manifestent dans les relations des grandes puissances, afin
d'étendre le pluspossible la Zone de paix et de sécurité.

61. Les régions de crises durables en Afrique australe, au
Moyen-Orient et dans la péninsule coréenne constituent
toujours une menace à la paix et à la sécurité interna­
tionales. Au cours des 30 dernières années, l'Assemblée
gé,nérale s'est préoccupée de nombre de ces problèmes dans
ces régions de crise et, pourtant, il n'y a aucune perspective
évidente d'Un progrès fructueux vers leur solution.
Aujourd'hui, la situation dans ces régions est empreinte de
tensions aiguës. Les problèmes sont devenus plus intenses 'et
plus complexes que jamais au moment où le temps et
l'histoire devancent les événements.

62. Nous sommes .rëunls à un moment de mauvaise augure
en Afrique australe. De lourdes menaces de guerre
s'amoncellent au moment où les populations de la région se
mobilisent pour la lutte armée, afin d'éliminer le colonia­
lisme, le racisme et la discrimination raciale. Les efforts
concertës des Nations Unies pour assurer la réaiisation
pacifique des aspirations des peuples opprimés de l'Afrique
australe se sont heurtés, depuis longtemps, au rempart de
mépris que leur opposent les régimes minoritaires de la
Rhodésie et de l'Afrique du Sud.

63. VAfdque du Sud persiste dans sa politique d'intran­
sigeance en continuant l'occupation illégale de la Namibie
ainsi qu'en appliquant sa politique soutenue d'apartheid au
défi de nombreuses résolutions des Nations Unies. Au
Zimbabwe, la situation a évolué rapidement avec l'intensi­
fication de la lutte armée contre l'oppression de la minorité.
Le .régime Ulêgal reconnaît à retardement le. principe du
régime majoritaire; la situation, cependant, est toujours
précaire et exigerait de plus grands efforts pourassurer que
la menace de guerre se transforme en perspective de
solution pacifique.

64. Si l'on veut que les regunes minoritaires soient
persuadés de changer leur politique, cela ne peut être
accompli que par une action unie de la part. de la
communauté internationale pour dissiper ces illusions
conformément aux objectifs et aux principes de la Charte
des Nations Unies.

65. Tant que le problème de Corée échappe à tout
règlement, il restera une Source de tension mondiale. La
Birmanie considère que le communiqué conjoint Nora-sud
du 4 juillet 19723 était un acte de sagesse ouvrant la porte

3 Voir J)Qc-~mt"tl officiels de l'Assemblee ,inérllle, "inti­
~eptièmt lel$ion, Supplément ,,0 27, annexe 1.

au dialogue pour favoriser les conditions permettant de
parvenir à une solution pacifique du problème coréen.
Btant donné l'esprit qui a incitéleshommes d'Etat coréens
à accepter les trois principes du communiqué conjoint,
permettez-nous de former l'espoir qu'ils pourront sur­
monter leurs différends actuels et 'se montreront à la
hauteur de la recherche pour l'unité nationale et la
réunification pacifique de la Corée. Nous estimons que le
peuple coréen lui-même devrait élaborer, sans ingérence
étrangère, des propositions acceptables qui pourraient être
adoptées en tant que fondements d'une réunification
future. De même, il semble raisonnable de penser que tout
processus dirigé vers la solution du problème coréen doit se
faire avec la participation active tant de la République
populaire démocratique de Corée que de la République de
Corée.

66. La crise du Moyen-Orient continue d'accaparer
l'attention mondiale. La situation dans cette zone est
devenue plus confuse et plus complexe par suite des
événements au Liban. L'absence d'une patrie durable et per­
manente pour le peuple palestinien est la cause profonde du
problème du Moyen-Orient. Les préalables fondamentaux
pour l'établissement d'une paix juste et durable dans cette
région sont manifestes: il s'agitdu rétablissement des droits
nationaux du peuple palestinien, y compris le droit d'établir
son propre Etat. Il est vrai aussi que le principe de la
souveraineté, l'intégrité territoriale et l'indépendance poli­
tique de tous les Etats de la région et leur droit de vivre en
paix dans des frontières sûres et reconnues ne peut être
méconnu et doit'être respecté.

67. La Birmanie, en principe, s'oppose à toute acquisition
territoriale par la guerre. Nous considérons la solution du
problème de l'occupation par Israël des terres arabes, depuis
le 5 juin 1967, comme étant de la plus grande importance.

68. Permettez-moi de parler brièvement de la région où se
situe mon pays. La fin de la guerre au Kampuchea, au Viet
Nam et au Laos l'année dernière a été accueillie avec une
profonde satisfaction en Asie du Sud-Est. Ce fut un
soulagement pour une région qui n'a pas connu de paix et
de tranquillité 'depuis le début de la seconde guerre
mondiale. Aujourd'hui, après 30 longues années de lutte
ardue, le Viet Nam est devenu une nation réunifiée. Le
Kampuchea et le Laos sont également ners d'exister de
nouveau en tant que nations unies et indépendantes.

69. .Par suite de cela, l'ensemble de la région passe par un
processus de changements profonds dans les domaines
économique, politique et social et, dernièrement, des
tendances se sont fait jour menant vers l'établissement de
liens nouveaux parmi les pays de cette zone. Ces pays sont
de plusen piusconscients qu'ils doivent jouer un plusgrand
rôle pour créer les conditions dans lesquelles la paix et la
sécurité peuvent être maintenues, et la coopération écono­
mique et le progrès social favorisés. Ces facteurs positifs
donnent aux pays de la région l'occasion de travailler de
concert pour réaliser des objectifs communs tels que le
maintien de l'indépendance nationale, l'avancement de la
paixet du progrès social.

70. J'aimerais maintenant parler d'une autre region où des
actes résolus et coordonnés à l'échelon international sont
urgents. Pendant 30 ans, le monde s'est préoccupé du
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problème du désarmement, mais lesnations sont en train de
s'armer. En effet, le réarmement a été poursuivi si vigou­
reusement qu'au cours de la dernière décennie seulement,
pendant que les dépenses militaires du monde ont plusque
doublé pour atteindre le taux annuel atterrant de 300
milliards de dollars des Etats-Unis à prix constants, on
constate que, ce qui est peut-être encore plus alarmant, la
fin de l'escalade des dépenses militaires n'est absolument
pas perceptible. Outre les dépenses militaires, les arsenaux
militaires - surtout ceux desgrandes puissances - croissent
sans cesse en dimension et en diversité. Des systèmes
d'armes nouvelles, toujours plusmeurtrières, ont été mis au
point. Les transferts massifs d'armes ont eu lieu dans une
mesure sans précédent. En bref, sans contrôle de la course
aux armements, celle-ci menace de devenir incontrôlable.

71. Pour citer les mots de notre secrétaire général, le
monde se préoccupe de plus en plusde problèmes de justice
sociale, de faim, de pauvreté, d'analphabétisme, de
maladies, de développement et de partage équitable des
ressources; dans cette situation, un tel détournement
continu de fonds vers l'armement, d'énergies humaines
créatrices et de ressources productives à un taux colossal et
croissant est à la fois tragique et intolérable, tout en
maintenant le monde dans un état constant d'insécurité et
de tension.

72. Ma délégation ne peut manquer de souligner que les
implications dangereuses des armes nucléaires continuent
d'empiéter sur nos vies. Aucun progrès n'a été réalisé dans
le domaine du désarmement nucléaire malgré la prioritéqui
lui a été donnée dans les négociations menées en vue du
désarmement général et complet sous contrôle international
efficace. Les essais nucléaires se poursuivent. En même
temps, des types d'armes et de systèmes d'armes nucléaires
de plus en plus meurtriers et nouveaux sont misau point et
fabriqués. Le nombre des nations possédant la capaéité
technique pour produire des explosifs nucléaires s'est accru
et la possibilité d'un mauvais usage devient préoccupante.

73. La course aux armements est devenue ainsi un desplus
grands fléaux de l'humanité, et ne pas agir sagement et
efficacement en ce moment pour l'arrêter et l'inverser ne
peut que mettre le monde en présence d'une réalité
déplaisante et irréversible.

74. C'est pourquoi ma délégation prie instamment
l'Assemblée générale d'examiner comme il se doit l'appel
lancé lors de la récente Conférence des chefs d'Etat ou de
gouvernement des pays non alignés, tenue à Colombo, pour
la convocation d'une session extraordinaire de l'Assemblée
générale sur le désarmement, le plus tôt possible et au plus
tard en 1978 [voir A/31/197, annexe I, par. 132}. Une

• session extraordinaire non seulement attirera l'attention de
l'opinion publique internationale sur ce problème ancien et
pressant, mais elle permettra également aux gouvernements
d'explorer et d'élaborer lesmoyens grâce auxquels l'objectif
commun de désarmement universel peut être poursuivi plus
méthodiquement et avec un plusgrand sens d'objectifet de
direction dans les décennies à venir que par le passé. Ma
délégation est satisfaite que notre éminent secrétaire général
ait accordé son appui si précieux à la proposition des pays
non alignés.

75. Nous avons souvent déclaré à.l'Assemblée générale que
la Birmanie souhaite fermement' que les.océans et leur
utilisation soient régis par des règles de droit international,
acceptables par tous et universellement applicables, élabo­
rées au moyen d'un dialogue multilatéral et d'un consensus.
Nous avons déclaré que si le dialogue multilatéral devait
échouer ou se prolongerait trop.'longtemps il serait néces­
saire que les nations aient recours à desactionsunilatérales
pour établir des zones maritimes nationales le long de leurs
côtes. C'est justement ce qui se produit maintenant dans
diverses partiesdu monde, y compris le nôtre.

76. Comme certains de mes collègues ici présents le savent
sans aucun doute, le Premier Ministre de la Birmanie, dans
son rapport au Pyithu I-Duttaw (parlement), le 10 mars
1975, a déclaré que les dispositions étaient prêtes pour
établir la zone économique exclusive de 200 milles de la
Birmanie. Jusqu'à présent, nous comptions sur les négocia­
tions de la troisième, Conférence des Nations Unies sur le
droit de la mer; cependant, compte tenu des tergiversations
de ces négociations, nous considérons, en Birmanie, que le
moment est venu pour nous de prendre les mesures qui
s'imposent pour protéger les intérêts maritimes de notre
nation et d'agir en conséquence.. Nous devons cependant
nous empresser d'ajouter que l'effort historique interna­
tional tendant à élaborer une nouvelle convention sur le
droit de la mer n'a pas été inutile. On peut dire en toute
justice qu'à la suite de la troisième Conférence de nouvelles
notions juridiques sont apparues en tant que principes et
règles du droit maritime international, jetant des bases
raisonnables et viables pour les relations entre lesEtats dans
le domaine de la mer.

77. J'aimerais maintenant dire quelques mots à proposde
l'état de l'économie internationale. les représentants ici
présents savent fort bien que l'un des objectifs fondamen­
taux des Nations Unies est de favoriser le progrès social et
un meilleur niveau de vie dans une plus grande libertéet, à
cette fin, d'employer le mécanisme international pour
promouvoir le progrès économique et social de tous les
peuples.

78. Dans quelle mesure cet objectif a-t-il été réalisé? Au
cours des trois dernières décennies, de nombreuses consul­
tations se sont tenues, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de
l'enceinte des Nations ODies, atm de résoudre lesproblèmes
économiques du monde actuel. Par suite de ces consulta­
tions, de nombreuses questions importantes ont pu être
clarifiées et des approches utiles vers la solution des
problèmes ont été déterminées. Bon nombre de résolutions
et de recommandations adoptées, notamment les recom­
mandations contenues dans la Stratégie internationale du
développement, en constituentla preuve.

79. Cependant, malgré tout cela, aucun progrès réeln'a été
réalisé dans la promotion économique et sociale de tous les
peuples. L~ raison de cet état de choses est que ces
résolutions et recommandations, comme nombre de résolu­
tions sur les questions politiques, sont restées lettre morte
dansune très grande mesure.

80. Au cours de ces dernières années, les sixième et
septième sessions extraordinaires de l'Assemblée générale
des Nations Unies, la quatrième session de la CNUCED et la
récente Conférence des pays non alignés, à Colombo, ont
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89. Je partage, avec le Secrétaire général, la conviction que
si nous oeuvrons ensemble avec courage et persévérance,
nous progresserons sur la voie qui mène à la réalisation des
objectifs de paix, dejustice, de dignité humaine et d'équité,
qui, pendant des siècles, ont été l'aspiration légitime de
l'humanité.

90. U est inacceptable, comme l'a dit à juste titre, il y a
peu de jours {Jre séance), le Président de la trentième
session de l'Assemblée générale et Premier Ministre et
Ministre des affaires étrangères du Luxembourg, M. Gaston
Thorn, que nous investissions annuellement quelque 300
milliards de dollars dans la course aux armements alors que
nous ne consacrons même pasun dixième de cette somme à
la lutte contre le sous-développement qui, pourtant,
condamne 1 milliard 200 millions d'hommes à une très
grande pauvreté, la majorité d'entre eux étant même réduite
au dénuement absolu.

91. En souhaitant la bienvenue à la République des
Seychelles, en tant que nouveau membre de la famille des
Nations Unies, je tiens à dire que nous verrions favora­
blement la République populaire d'Angola et la République
socialiste unifiée du Viet Nam occuper sans tarder, en cette
salle, la place qui leur revient de droit.

92. Au nom du Gouvernement révolutionnaire, présidé par
M. Demetrio B. Lakas et qui a pour chef le général Omar
Torrijos Herrera, nous tenons icià saluer cordialement tous
les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies qui
assistent à la présente session; nous les remercions d'avoir
voté. en faveur du Panama, ce qui lui a permis de pourvoir
une des vice-présidences de la présente session de l'Assem­
blée générale.

88. Au nom de la délégation du Panama, je désire
m'associer à mes prédécesseurs qui, en prenant la parole,
ont tout d'abord félicité M. Hamilton Shirley Amerasinghe
de son élection à la présidence de la trente et unième
session de l'Assemblée générale des Nations Unies. Tout le
monde ici sait le rôle important que vous avez joué en tant
que président de la troisième Conférence des Nations Unies
sur le droit de la mer et connaît également les qualités
intellectuelles et diplomatiques qui sont les vôtres et qui
vous permettront de diriger avec efficacité les travaux des
prochaines sessions de cette conférence. Nous sommes
également tout particulièrement heureux de cette élection,
parce que, rentrant d'un récent voyage dans votre beau
pays, le Sri Lanka, nous avons reçu de la part d'un peuple
pi et travailleur, tant de preuves de courtoisie et d'hospita­
lité chaleureuse qui sont restées gravées à jamais dans notre
mémoire.

82. De toute évidence, nous sommes en faveur de l'accrois­
lement de l'efficacité de ce rôle que joue l'Organisation des
Natlons Unies. C'est pourquoi, nous nous félicitons des
tèntatives actuelles pour restructurer l'Organisation et en
faire un instrument plus efficace pour le développement
économique et la coopération internationale.

83. Jusqu'à pré:sent. j'ai parlé du problème du développe­
ment économique et du progrès social dans le contexte
international, cela parce que) dans notre monde toujours
plus intépé, l'inte,rdépendance des intérêts et du bien-être
des pays en développement et développés est devenue un
fa<lteur d'importance croissante.

81. l.es résolutions et décisions adoptées dans les diverses
instlnces des Nations Unies n'ont pas eu l'impact politique
es~ré. Cela, cependant, nC'devrait pasnous faire perdre de
vue le travail utile qu'accomplissent l'Organisation des
NatiollS Unies et ses institutions dans le domaine écono­
mique et social. A ce propos, nous sommes heureux de
constater que les activités des commissions régionales, des
institutions spécialisées et des autres organes des Nations
Unies· entrepriles pour étayer l'effort de développement
déployé par de nombreux pays en développement ont
remporté dessucc~s considérables.

mls en relief les tâches qui nous attendent. Il faut 87. De nombreux événements se sont produits dans le
absolument que la communauté intçmationale aborde monde, et j'ai moi-même été témoin ici de nombre d'entre
d'uqence et rê$Olument ces tâches si l'on veut réaliser un eux pendant que je servais mon pays en tant que
prOlJ'is appréciable pour accomplir cet objectif de la Charte représentant permanent, 13 années durant. C'est pourquoi,
desNations Unies. c'est avec grand plaisir et aussi une certaine nostalgie que je

me tourne vers tant de visages amis, ceux des représentants
avec lesquels j'ai eu l'honneur de partager les hautes
responsabilités d'ordre international que nos gouvernements
nous ont confiées pendant toutes ces années.

84. Néanmoins, Ufaut souligner que, même si la situation
internationale favorable peut favoriser le progrès écono­
mique. le pnd effort du développement doit être réalisé
par les pays en développement eux-mêmes. L'assistance
inte.rnationale et la coopération peuvent, en même temps,
jouer un rôle d'appoint utile pour aider ces efforts.
L'assistancé ainsi fournie, maintenant et dans l'avenir,
devrait s'étendre et devenir plusefficace. A notre avis, ceci
<lonstitue une responsabilité que les pays développés
devrai.,nt assumer en coopération avec les pays en déve­
loppement.

85. C., sont les réflexions générales qu'inspire la situation
mondiale à 1.délégation de la Birmanie.

86. M. JOYD (Panama) /inltr{JrétlJtion de l'espagnol) :
Cest avec une émotion sindre que je monte à nouveau â
cette tribune à laqueUe je suis montt pour la première fois
lorsque je suis· venu parler à la onzième session de
l'Assemblée générale en qualité de ministre des affaires
éttan.res du Panama, le 27 novembre 19564 • A ce
mOlnent-là, nous avions appuyé les droits du peuple
éaYptien à la nationalisation du canal de Suez et nous
avions relevé l'analogie entre le canal de Suez et lecanal de
Panama. Vingt ans plus tard, je me présente à nouveau
devant cette assembl6e, alorsque tout le continent africain
a été libéré, pour vous prouver l'erreur dans laqueile
penistent les Etats-Unis d'Amérique en voulant perpétuer
leur présence dans l'enclave coloniale connue sous le nom
de zonedu canal de Panama.

93. S'U est vrai que la détente a entraîné un relâchement
des tensions entre les grandes puissances, ce qui éloigne la

"'~ .•...



23e séance - 8 octobre 1976 485

"

•

possibilité d'une crise atomique, nous ne saurions affirmer
que l'humanité a su éliminer les conflits armés et les
menaces à la paix et à la sécurité internationales, qui
constituent des crises en puissance si l'OR n'y trouve pasde
solution.

94. us chances de voir les pays en développement
partager entre eux leur capacité de développement ont
augmenté ces dernières années. Pour réaliser les progrès
scientifiques et techniques d'une importance vitale pour le
développement, notre époque offre des possibilités sans
précédent. Voilà pourquoi la coopération technique entre
les pays en développement pourrait grandement aider ces
pays à se développer et à parvenir à une indépendance
économique. Tout le monde reconnaît que les besoins des
pays en développement relèvent d'une responsabilité
commune de l'ensemble de la communauté internationale.

95. La coopération .technique entre pays en développe­
ment est l'un des mécanismes fondamentaux susceptibles
d'établir le nouvel ordre économique international et en
même temps un instrument qui contribuera à modifier la
structure des relations internationales. Dans notre région, le
Système économique latino-américain {SELA) offre de
nouvelles possibilités de coopération à cet égard.

96. Nous avons suivi attentivement les discussions qui ont
eu lieu jusqu'à présent à l'occasion de la réunion du Fonds
monétaire international à Manille. Le Panama estime,
comme le Président du Fonds, que tant que les pays en
développement que les pays industrialisés doivent chercher
à remédier au recours constant à des emprunts, accordés à
des taux d'mtérêt élevés, et sollicités pour combler les
déficits de la balance des paiements en vue d'éliminer le
déficit perpétuel que crée le jeu injuste des forces du
commerce international.

97. Notre délégation se joint à celles qui l'ont précédée
pour affmner que le Panama n'épargnera aucuneffort pour
chercher à remédier à la détérioration de la situation
économique internationale. Le tableau est sombre et toute
nation dont la situation financière est plus favorable a le
devoir d'augmenter l'importance de ses prêtsau développe­
ment et de les accorder à des conditions moins dures et
moins difficiles pour lespays pauvres.

98. nconvient en même temps de s'efforcer de mettre en
pratique une politique globale de lutte contre l'inflation qui
frappe tous les pays et qui provoque tant de difficultés aux
pays moins développés.

99. Le Panama traverse une crise économique semblable à
celle dont souffrent la plus grande partie des pays en
déve"oppement. Cette année, plus que jamais, mon pays a
été- affecté par les rigueurs du chômage, de l'inflation et de
la récession.

100. Or, parallèlement, les Etats-Unis essaient de gagner
du temps dans la recherche d'une solution au problème du
Canal, l..J.ui est intimement lié à notre économie, puisqu'il
représente noue prîncipale ressource naturelle. Nous ne
pensons pas qu'il soit juste que la nation la plus puissante
du mondecontinue d'exploiter entièrement cette ressource,
alors que notre peuple ne peut satisfaire ses besoins lesplus
élémentaires et que cela empêche la majorité de la
population de mener une vie décente.

101. Pour que l'économie du Panama puisse être relancée
et pour que nous puissions sortir dans un délai raisonnable
de la crise économique actuelle, il nous. faut tirer un
meilleur parti de notre position géographique, de façon à
parvenir à un niveau de croissance et de stabilité écono­
mique qui nous permette de participer, sur un pied
d'égalité, au nouvel ordre économique international que
nousappelons de nosvoeux.

102. Le Gouvernement révolutionnaire du Panama, tout
en respectant le système de la libre entreprise, essaie, grâce
à une législation du travail et à un régime fiscal approprié,
de répartir de façon pluséquitable lesrichesses de la nation
entre tous ses habitants.

103. Notre pays a toujours à la fois déploré et condamné
sans ambiguïté les pratiques toujours plus répandues du
terrorisme international et il l'a fait savoir fermement à
plusieurs reprises.

104. Le phénomène social qu'est le terrorisme, dont
différents pays ont eu à souffrir à différents moments, a
toujours été condamné par tous les Etats, car il touche,
dans la plupart descas,desvictimes.innocentes et constitue
une atteinte aux valeurs fondamentales, notamment aux
droits de l'homme, à la dignité et à la valeur de la personne
humaine.

105. Depuis 1973, date à laquelle cette question brûlante
a pris place dans les débats de l'Organisation, le Panama
s'est distingué par son actionet PlUla coopération dont il a
fait preuve à ce sujet. Notre pays a eu l'honneur et la
responsabilité de présider le Comité spécial du terrorisme
international, créé en application de la résolution
3034 (XXVII) de l'Assemblée générale; pour condamner
cette pratique, il a toujours fondé ses arguments sur
quelques données essentielles, à savoir, brièvement, que
l'Organisation der Nations Unies doit intensifier ses efforts
en vue d'extirper lescauses du terrorisme international.

106. Le Panama s'efforcera à l'avenir, comme il l'a fait
jusqu'à présent, et toujours davantage, d'intensifier ses
efforts pour contribuer à mettre au point une série de
mesures qui constituent une véritable barrière ou un frein à
la pratique continue du terrorisme international.

107. La lutte qui se déroule actuellement au Liban nous
préoccupe beaucoup. C'est avec une profonde tristesse que
nous exprimons la douleur que nous inspire cette tragédie
nationale qu'est la guerre civile au Liban, qui a provoqué la
mort de milliers d'êtres humains et des pertes matérielles
incalculables. Nous formons desvoeux pour que lesgroupes
actuellement impliques dans le conflit, pour que les chefs
des différentes factions et pour que la population du Liban,
en général, contribuent à mettre un terme à cette lutte
fraticide et s'efforcent de rétablir la paix et l'ordre. Nous
sommes heureux d'avoir récemment appris à ce sujet que
dans quelques heures une réunion auralieuà cette fin. Nous
aimerions que ce. pays ami maintienne son unité et son
intégrité territoriale de façon que tous ses droits de
nationlibre, Indépendante et souveraine soient respectés.

108. Pour parvenir à une formule de paix juste et durable
au Moyen-Orient, nous réaffirmons qu'il faut que lesforces
israéliennes se retirent de tous les territoires occupés



117. Nous considérons à cet égard comme des indices
encourageants les dernières démarches diplomatiques
entreprises par des puissances occidentales en vue de
trouver le moyen d'octroyer l'indépendance politique à la
Namibie et un gouvernement de la majorité .au Zimbabwe.
Le Panama appuie pleinement la lutte pour la libération
menée par le peuple héroïque du Zimbabwe ces derniers
mois, avec le soutien de l'OUA, en vue d'obtenir une
véritable indépendance sur la base du gouvernement de la
majorité.

118. Nous espérons que le transfert des pouvoirs de la
minorité raciste d'Ian Smith à la majorité du peuple du
Zimbabwe se produira rapidement pour éviter que ce
peuple héroîque n'ait à consentir des sacrifices encore plus
grands. Nous reconnaissons les efforts déployés en ce sens
par le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis. Nous espérons que la
conférence prévue bientôt au Botswana, sous les auspices
du Royaume-Uni, permettra de surmonter les obstacles et
les difficultés et épargnera ainsi les souffrances qu'en­
traînerait une guerre prolongée qui aboutüait d'ailleurs
inévitablement au triomphe de ces Smillions d'âmes qui,
depuis plus de Il ans, sont victimes du comportement
indigne du régime raciste.

119. Pour que le gouvernement pal' la majorité soit viable
et ne coûte pas trop de vies humaines, le Secrétaire d'Etat
des Etats-Unis a offert au Royaume-Uni une aide écono­
mique considérable pour dédommager la minorité blanche
de Rhodésie souhaitants'installer dans d'autres régions.

120. En notant avec satisfaction ce plan généreux, offert
par les Et"'''-Unis pour transférer ailleurs plus de 200 000
Blancs rh.1S, nous ne pouvons faire moins que
rappeler au" dirigeants des Etats-Unis qu'ils pourraient
peut-être faire la même chose pour réinstaller les 3 000
familles de "zoniens des Etats-Unis" qui vivent dans le
territoire panaméen que l'on appelle zone du canal de
Panama, ce qui faciliterait les négociations sur le nouveau
traité sur le canal et éliminerait une fois pour toutes la
source principale dv conflits qui trouble les relations entre
les Etats-Unis et Panama.

121. Nous avons dit à plusieurs reprises, et nous le
répétons, que nous souhaitons la bienvenue chez nous aux
ressortissants des Etats-Unis et à tous les étrangers, en
général, souhaitant s'adapter à l'ambiance et aux coutumes
du Panama, et nous réitérons que nous sommes prêts à
continuer à les accueillir tout aussi cordialement que nous
l'avons toujours fait jusqu'à présent lorsque l'on aura
éliminé de notre territoire l'enclave coloniale connuesous le
nom de zone du canal de Panama.

, 22. C'estavec satisfaction que nousconstatons comment,
au sein des organes des Nations Unies, lespays d'Afrique et
d'Amérique latine ont fait cause commune pour condamner
tout type de colonialisme.

486 ~...bIée pnénle - Trente et unième ..ion - Séances p1énièrea
.. f"'"'-" .. iL

pendant la guerre de 1967. Nous sommes en faveur de 116. Sans sortir du contexte des droits de l'homme, nous
ra.pplication des résolutions 242(l967)'et 338 (1973) du voulons souligner ici que nous sommes offensés et affligés
Conseil de sécutité, compte tenu du problème palestinien par l'apartheid et par le racisme larvé que des minorités
qui doit être résolu sur la base de la création d'un Etat blanches ont imposé aux majorités autochtones en Afrique
palestinien comprenant Gaza et la rive occidentale du australe, au mépris sanglant des dispositions bien définies et
Jourdain. Nous considérons que Jérusalem doit bénéficier des exigences de la communauté internationale à l'encontre
d'un statut international particulier. ~~ous croyons aussi de l'évolution historique qui seproduit de façon inéluctable
qu'il est essentiel que les pays arabes reconnaissent le droit à l'échelle mondiale.
d'Israël ft vivre à l'intérieur de frontières Sûres et reconnues,
demême que touslesautres Etats de la région.

111. Le Panama réitère aussi son appui aux revendications
justifiées de la République Argentine sur les îles Malvinas,
et nous espérons que l'on parviendra sans tarder à une
formule qui permette de rendre ce territoire à la sou­
veraineté argentine.

112. Le Panama exprime à nouveau l'espoir de voir les
négociations qui permettraient à la Bolivie d'avoir une
sortie sur la mer progresser de façon constructive dans le
sens souhaité.

113. Ut Constitution panaméenne de 1972 protège les
ressortissants nationaux et étrangers placés sous sa juri­
diction en leur assurant des garanties fondamentales en ce
qui -ncerne les droits sacrés à la vie et li la liberté, et
compone une notion révolutionnaire quant à la portée et à
l'ampleur des droits de l'homme assurés sur l'ensemble de la
République.

114. L'exercice du gouvernement dans mon pays, c'est le
droit et l'obligation de tous les Panaméens de l'assurer par
le truchement d'organismes de pouvoir populaire qui
fonctionnent d'un bout à l'autre du territoire national.

109. Dans le cas de Chypre, nous sommes en faveur du
retrait des troupes d'occupation comme le demande la
résolution adoptée par l'Assemblée générale il y a deux ans
{rê$Olution 3212 (XX/X)}. de façon que, ensuite, à
partir de cette base et par des négociations, on puisse arriver
i\ un accord 1ui sauvegarde l'unité territoriale, l'indépen­
dance et la souveraineté de la République de Chypre, pour
que tous les habitants puissent ainsi vivre en paix et que le
pays puisse reprendre le chemin de la prospérité à laquelle il
li droit.

110. La République du Panama exprime le ferven t espoir
que des négociations entreprises dans un esprit de respon­
sabilité permettent d'aboutir rapidement à une formule
d'accord qui donne satisfaction au Guatemala et qui, en
même temps, respecte le principe de l'autodétermination et
de l'indépendance pour le peuple du Belize de façon
que l'on tissure une coexistence pacifique dans l'isthme
cérrtramérleatn.

Il S. C'est d'une façon dynamique et tangible, dans tous
les secteurs de la communauté panaméenne, que nous
appliquons la Déclaration universelle des droits de
l'homme et les Pactes intemationaux relatifs aux drof"s de
l'homme que nous avons ratift~s, ainsi que le Protocole
facultatif. A cet égard, il ne nous reste plus qu'à déclarer
publiquement que nous espérons que les 38 Etats qui sont
actuellement parties à ces pactesseront bientôt rejoints par
beaucoup d'autres, de façon que ce système de protection
desdroits de l'homme soit bientôt universel, comme nous le
souhaitons tant.

,>,
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123. Mon pays, qui a eu l'honneur de voir sa capitale
choisie par le libérateur Simon Bolivar comme siège du
Congrès amphictyonique de Panama, qui s'est réuni dans
l'isthme du 22 juin au 15 juillet 1826, a enregistré avec une
satisfaction particulière le fait que, sur l'initiative du groupe
latino-américain, l'on trouve inscrit à l'ordre du jour de la
présente session une question intitulée "Cent cinquantième
anniversaire du Congrès amphictyonique de Panama"
{point 117J. Comme l'a dit très justement ici le Ministre
des affaires étrangères du Venezuela, M. Ramon Escovar
Salom: "Ce Congrès a été un événement historique qui,
pour la première fois, a défini collectivement la stratégie
politique du continent latine-américain." [6e séance,
par. 108.J A ce congrès, le libérateur Bolivar prétendait
constituer une ligue de nationslatino-amérlcames qui serait
le porte-parole des peuples coloniaux du monde face aux
prétentions impérialistes de la Sainte-Alliance européenne.

124. Nous sommes certains, donc, que la séance plénière
spéciale que l'Assemblée générale tiendra en temps voulu à
l'occasion du cent cinquantième anniversaire du Congrès
amphictyonique de Panama et en hommage au libérateur
Simon Bolivar bénéficiera de la participation enthousiaste
de tous les Etats Membres de l'Organisation. Cette manifes­
tation revêt une importance particulière pour les nations
d'Amérique latine et pour les pays non alignés. Pour les
premières, c'est le génie de Bolivar qui a converti en
doctrine continentale le sentiment et la pensée unitaire qui
a été commune aux pères de l'émancipation des nations
hispano-américaines, Pour les deuxièmes, Bolivar, avec sa
pensée de précurseur, a ouvert de vastes avenues vers les
objectifs fondamentaux de vaincre l'imJérialîsme, le
colonialisme, le racisme et la domination étrangère.

125. Ma délégation partage ravis du Secrétaire d'Etat des
Etats-Unis, M. Kissinger, dans sa dernière déclaration pro­
noncée ici [LIe séance] sur ce que doivent être les relations
dans l'hémisphère. Panama, centre géographique et senti­
mental du continent latino-amérlcain, et qui est à la fois la
vitrine et le miroir de l'hémisphère, est l'endroit où les
Etats-Unis doivent montrer à l'humanité le bon exemple de
ce que peut être la conception mutuelle des relations de
l'Amérique du Nord avec l'Amérique centrale et l'Amérique
du Sud.

126. Les négociations entre mon petit pays, Panama, et la
grande puissance d'Amérique du Nord sur la question du
canal de Panama, qui ont commencé il y a 12 ansaprèsles
événements violents qui ont mis en danger la paix de la
région en 1964, sont encore en train d'attendre une issue.
Nous sommmes certains que M. Kissinger, en dépit de la
rhétorique de la campagne politique qui se déroule aux
Etats-Unis, ne laissera pas cette oeuvre en suspens et nous
espérons que, avec le concours d'autres hommes d'Etat
ayant une attitude positive, on puisse arriver à un accord
qui donne satisfaction aux aspirations légitimes du peuple
panaméen avant le printemps prochain.

127. Ladite zone du canal de Panama, qui a 10 milles de
largeur et 50 milles de longueur, coupeet fractionne l'isthme
panaméen en son milieu et fait que la République du
Panama est une nation divisée et est actuellement une
enclave coloniale anachronique qui n'a aucune justification
d'exister et qui est vouée à disparaîtreafin que soit rétablie
l'intégrité territoriale de l'Etat panaméen et favorisées les
relations de paix et d'amitié dans la région.
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128. L'appui fraternel et unanime· des pays latino­
américains ainsi que celui des Nations Unies, du tiers monde
et d'autres Etats Membres de l'Organisation des Nations
Unies a redonné un élanà la cause panaméenne.

129. Parmi les manifestations de l'opinion publique inter­
nationale en faveur de Panama, qui se sont faites de plusen
plus intenses depuis 1973, il y a lieu de souligner la
déclaration du Secrétaire général de l'Organisation. Le 20
mars 1973, le Secrétaire général, M. Kurt Waldheim, a
préconisé que le problème urgent du canal de Panama soit
examiné conformément à l'esprit qui anime notre époque,
dans le cadre historique actuel. Il a dit: "Ce problème
attend une solution qui devra nécessairement être fondée
sur le respect du droit et la recherche de la justice. Toute
solution devra tenir compte des principes fondamentaux
qui sont inscrits dansla Charte, tels le principe de l'intégrité
territoriale, le principe de l'égalité souveraine, l'obligation
de régler tous les différends internationaux par des moyens
pacifiques et le principe, qui est maintenant devenu une
règle communément acceptée, à savoir que tout Etat a le
droit d'utiliser pleinement et pour son propre compte
toutes ses potentialités naturelles! ."

130. Comme je l'ai dit précédemment, en avril 1964, les
Gouvernements du Panama et des Etats-Unis, à la suite
d'événements violents qui ont porté atteinte à la paix de la
région, ont souscrit, par le truchement de l'Organisation des
Etats américains [OEAJ, à une déclaration commune en
faveur d'un nouveau traité sur le canal de Panama, qui dit
que nous allons "essayer d'éliminer rapidement les causes
de conflit entre les deux payssanslimitations ou conditions
préalables quelles qu'elles soient"6.

131. Dans le cadre de l'accord conclu alors, le Président
des Etats-Unis, Lyndon B.Johnson, aprèsavoir consulté les
anciens présidents Truman et Eisenhower, s'est engagé et a
engagé l'honneur de son pays à négocier un nouveau traité.
n y a déjà 12 ans que nous négocions avec trois administra­
tions différentes des Etats-Unis sur un traité raisonnable et
juste pour Panama.

132. Le 21 mars 1973, pendant la réunion du Conseil de
sécurité à Panama, les Etats-Unis ont usé du veto pour une
résolution dans laquelle le Conseil de sécurité prenait note
de l'intention manifestée par les Gouvernements des Etats­
Unis d'Amérique et. de la République du Panama de
consigner dans un instrument formel des points d'accord
relatifs à l'abrogation du Traité relatif au canal tran­
sisthrnique de 1903 et ses amendements à la conclusion
d'un nouveau traité juste et équitable concernant l'actuel
canal de Panama qui réponde pleinement aux aspirations
légitimes du Panama et garantisse le plein respect de la
souveraineté effective du Panama sur tout son territoire;de
plus le Conseil de sécurité demandait instamment aux
Gouvernements des Etats-Unis d'Amérique et de la Répu­
blique du Panama de poursuivre leurs négociations sur un
plan élevé d'amitié, de respect et de coopération et de
conclure sans retard un nouveau traité dans le but
d'éliminer rapidement les causes de conflit surgies dans

5 Voir Documents officiels du Conseil de sécurité, vingt·huitième
année, 1701e séance, par. 16.

6 Voit 17re Department of State Bulletin, vol. L, no 1296 (Wash­
ington (D. C.], V.S. Government Printing Office, 1964),p. 656.
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leurs relations'. Cette résolution' a bénéficié du vote "2. De prendre note avec satisfaction du rapport établi
affirmatif de tous les membres du Conseil de sécurité à par les délégations des Etats-Unis et du Panama enregis-
l'exception du Royaume-Uni qui, lui, s'est abstenu. trant lesprogrès réalisés.

-

133. C'est avec unesatisfaction tout aussi grande que nous
tenons à rappeler que, le 17 septembre dernier, M. Edward
(Ted) Rowlands, membre du l~arlement et ministre d'Etat
du Royaume-Uni, à la suite d'une réunion qu'il avait eue
avec moi pour traiter des questions angle-panaméennes, fit
une déclaration où il est dit en partie :

"M. Rowlands souligne que, étant donné que la Grande­
Bretagne est l'un des principaux usagers du canal, le
Gouvernement de Sa Majesté souhaite beaucoup que les
négociations actuelles arrivent à une solution rapide,
acceptable pour les deux parties, qui satisfasse les
nécessités des parties qui négocient, grâce à l'élimination
des causes du conflit qui existent entre elles. Un tel traité
restituerait naturellement au Panama la juridiction sur
l'ensemble de son territoire."

134. Le 15 mai 1975, l'OEA a adopté à l'unanimité la
résolution suivante:

"L'Assemblêe générale,

"Après avoir entendu le rapport ~ur l'état des négocia­
tions concernant la question du canal de Panama de la
part des représentants des Etats-Unis et du Panama,

"Considérant:

"Que, lors des réunions des ministres des affaires
étrangères de Bogota, de Tlatelolco et de Washington, il a
été proclamé que la question du canal de Panama était
d'un intérêt commun pour l'Amérique latine;

"Que le 24 mars 1975 le chef du Gouvernement du
Panama et lesPrésidents de la Colombie, du Costa Rica et
du Venezuela ont souscrit dans la ville de Panama à une
déclaration commune relative à la question du canal de
Panama; et

"Que cette déclaration a comme antécédents la Déclara­
tion commune souscrite par les Etats-Unis d'Amérique et
le Panama devant le Conseil de l'Organisation des Etats
américains le 3 avril 1964, ainsi que l'Accord en' huit
points auquel lesdeux paysont souscrit le 7 février 1974,
connusous le nom de Déclaration Tack-Kissinger,

"Décide:

"1. De prendre note avec satisfaction de ce que, le
7 février 1974, les ministres des affaires étrangères de la
République du Panama et des Etats-Unis d'Amérique ont
souscrit à une déclaration en huit pointsOù il était inclus
des principes fondamentaux qui serviraient de directives
aux négociateurs des deux pays et où il est déterminé,
entre autres, que le territoire panaméen dont f~it partiele
canal de Panama sera rapidement rendu à la juridiction de
la République du Panama, et que cette dernière assumera
la responsabilité complète du canal interocéanique à la
conclusion du nouveau traité.

7 Voir Doc/Aments officiels du Conseil de sécurité, vingt-huitième
année, Supplémmt de janvier, février et mars 1973, document
S/10931/Rev.1.

"3. D'exprimer l'espoir que l'on arrive à une conclu­
sion rapide et heureuse des négociations qui, depuis Il
ans, se déroulent entre les" Gouvernements desEtats-Unis
d'Amérique et de la République du Panama afin
d'élaborer un nouveau traité sur le canal de Panama, traité
juste et p.quitable qui élimine définitivement' lescauses de
conflit entre les deux pays et soit un élément efficace
venant renforcer la coopération et la paix internationales
dans le continentaméricaine."

135. Le 9 juin 1976, pendant la sixième session de
l'Assemblée générale de l'OEA, à Santiago du Chili, j'ai eu
l'honneur de donner lecture du rapport commun présenté
par les Gouvernements de la République du Panama et des
Etats-Unis d'Amérique, qui, dans une de ses parties, dit:

"... nos deux gouvernements souscrivent aux vues du
général Torrijos qui. préconise que le nouveau traité
sauvegarde pleinement nos intérêts communs à l'avenir et
soit considéré par nos républiques soeurs comme l'aube
d'une nouvelle ère de coopération entre les Amériquess ."

136. A la fin de la lecture de ce rapport commun,
l'Assemblée générale de l'OEA, à sa sixième session, a
adopté à l'unanimité une résolution! 0, dans laquelle elle a
réitéré avec une insistance renouvelée sonespoir de voir, en
cette année marquant le cent cinquantième anniversaire du
Congrès amphictyonique de Panama et le bicentenaire de
l'indépendance des Etats-Unis, ces négociations sur le
nouveau traité du canal recevoir une impulsion finale.

137. Les négociations actuelles en vue de l'accord se
fondent sur la Déclaration commune signée par les deux
ministres des affaires étrangères, Tack et Kissmger, le
7 février 1974, contenant les huit points qui doivent servir
de guide à l'élaboration du nouveau traité sur le canal! 1 •

138. A propos de la cérémonie qui s'était déroulée dans la
ville de Panama lors de la signature dudit accord, le
Secrétaire d'Etat déclara: "Au nom du Président, j'engage,
par le présent document, les Etats-Unis à mener à bien ces
négociations le plustôt possible".

.139. Nous, au Panama, nousnousdemandons jusqu'oùon
peut croire les déclarations du Secrétaire d'Etat alors qu'il
manifeste son inquiétude envers d'autres problèmes mon­
diaux et qu'il fait preuve d'une activité diplomatique

8 Voir Organisation des Etats américains, Acteset documents de
l'Assemblée générale, cinquième ,fession extraordinaire, vol. 1:
Textes certifiés des résolutions et déclllrations (Washington (D. C.I,
Secrétariat général de l'Organisation des Etats américains, 1975),
résolution AG/RES.174 (V-O/7S).

9 Voir le document OEA/Ser. P, AG/doc.681/76 de l'Organisation
desEtats américains du 9 juin 1976.
. 10Voir Organisation des Etats américains, Actes et documents de
l'Assemblée générale, sixième session ordinaire, vol. 1: Textes
certifiés des résolutions (Washington (D. C.], Secrétariat général de
l'Organisation des Etats américains, 1976), résolution AG/RES.219
(VI4J/76).

11 Voir 71re DtP4rtment of State Bulletin, vol. LXX, No 1809
(Washington (D. C.], U.S. Government Printing Office, 1974),
p. 184et 185).
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intense en Afrique australe pour obtenir qu'une minorité
accepte le principe de la non-discrimination et de l'égalité
politique pour tous les habitantsde la Rhodésie alors qu'en
même temps il semble avoir du mal à éviter que toute
activité diplomatique tendant à résoudre les problèmes du
même genre au Panama se paralyse. Est-ce que l'intérêt
manifesté par les Etats-Unis à l'égard de l'Afrique du Sud,
qui devrait respecter lesrésolutions de l'Assemblée générale
et du Conseil de sécurité sur la Namibie, peut être vraiment
sincère si, en même temps, ils ignorent le contenu de
nombrer-ses résolutions sur le respect de l'intégrité territo­
riale d< s pays, le droit de tous les pays à exploiter leurs
ressources naturelles à leur profit etc., en ce qui concerne le
Panama en particulier? Que pouvons-nous penser, nous,
Panaméens, de toute cette activité, de ce rôle de premier
plan joué par les Etats-Unis pour obtenir la décolonisation
dans d'autres régions du monde alors qu'ils s'obstinent à
maintenir une situation coloniale au coeur même de notre
pays?

140. Laprincipale difficulté en ce qui concerne le nouveau
traité consiste à défmir un laps de temps que les deux
parties jugeraient acceptable. Alors que les Etats-Unis sont
d'avis que ce laps de temps devrait être de 30 à 50 ans,
c'est-à-dire ce qu'il reste de vie utile au canal, le Panama
considère qu'à toutes ûns utiles nous serions disposés à
accepter une durée raisonnable qui n'aille pas au-delà de
l'an 2000. Les Etats-Unis, jusqu'à présent, se sont contentés
d'insister sur le fait que toutes les questions sont ouvertes
aux négociations, reison pour laquelle nous avons fait
preuve d'un optimisme prudent.

141. La Déclaration politique adoptée le 18août 1976par
la cinquième Conférence des chefs d'Etat ou de gouver­
nement des pays non alignés, tenue à Colombo (SriLanka),
sur la question du canal de Panama selit comme suit :

"La Conférence a noté avec satisfaction l'appui una­
nime donné par l'Amérique latine aux légitimes aspira­
tions de la République du Panama et s'est associée au
désir, exprimé par les pays de l'hémisphère occidental,
qu'un règlement de cette question intervienne en cette
année, celle de la célébration du cent cinquantième
anniversaire de la convocation du Congrès amphictyo­
nique de Panama par le libérateur Simôn Bolivar.

"La Conférence a renouvelé son ferme appui et sa
solidarité au Gouvernement et au peuple panaméens dans
leur juste lutte pour la souveraineté effective et la
juridicûion totale sur ce qui est appelé la zonedu canalde
Panama.

"La Conférence a réaffirmé le soutien des pays non
alignés à l'exercice du pouvoir panaméen sur le canal de
Panama et renouvelé son ferme appui à tous les efforts
que la République du Panama déploiera devant les
instances internationales, et notamment devant les orga­
nes de l'ONU.

"La Conférence a félicité le peuple panaméen des
progrès qu'il a réalisés, sous le Gouvernement révolution­
naire dirigé par le Général Omar Torrijos Herrera, et lui a
offert tout le concours dont il pourra avoir besoin quant
il sera confronté à des actions qui risqueraient de
l'ébranler." {Voir A/31/191, annexe.f, par. 110à 113.J

142. Nous aVOOfJ tenu à citer textuellement les décla­
rations précédentes, favorables à la cause du Panama et
prononcées par la grande majorité des Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies, parce que nous consi­
dérons que ces documents reflètent le' sentiment de la
communauté internationale en ce qui concerne le nouveau
traité sur le canal, et aussi afin de foumir aux délégations
représentées ici les éléments de jugement qui leur permet­
tent de 'le faire une opinion au cas où, comme l'a dit notre
chef de gouvernement, nous serions obligés de présenter
officiellement à la prochaine session de l'Assemblée géné­
rale, en 1977, unenouvelle question intitulée "Question du
canal de Panama".

143. Au sujet du débat entre les candidats Ford et Carter
à la présidence des Etats-Unis, le mercredi 6 octobre, sur les
questions de politique étrangère et de défense, le Chef du
Gouvernement panaméen, le général Omar Torrijos, a
prononcé la déclaration suivante:

"C'est faire preuve d'un grave manque de responsabilité
à l'égard du peuple américain que d'aborder de façon
aussi superficielle la question explosive desrelations entre
les Etats-Unis et l'Amérique latine. Le président Ford
s'attribue le succès de n'avoir aucun jeune américain
combattant dans aucune partie du monde. Mais au
Panama il y a 20 000 soldats du Commandement sud de
l'armée des Etats-Unis en état d'alerte - bottes de
combat, fusils et gourdes préparés - qui attendent que
l'Amérique latine revendique ses droits souverains sur
Panama, droitsqui lui sont refusés dansla négociation.

"J'aimerais rappeler à M. Carterque le mot "jamais" est
un mot que le dictionnaire politique ne connaît plus
depuis lesluttes de libération."

144. Sans vouloir par là m'ingérer dans la politique
intérieure d'un autre pays, à ce stade de mon intervention,
je tiens à déclarer que M. Gerald Ford ayant été choisi
comme candidat républicain à la présidence des Etats-Unis
le 18 août dernier, et M. Jimmy Carter comme candidat
démocrate, aucune raison valable ne s'oppose plus à la
reprise des négociations qui se sont déroulées sansinterrup­
tion ju~qu'en mai dernier, époque à laquelle la campagne
électorale des Etats-Unis est venue y mettre un terme.

145. Nous jugeons donc opportune la déclaration faite
hier par le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis selon laquelle les
négociations reprendraient dansles 15jours à venir.

146. Tant le parti démocrate, dans sa plate-forme élec­
torale, que M. Ford,en vertu de l'Accord Teck-Kissinger, et
les militaires des Etats-Unis déclarent qu'ils sont en faveur
de la conclusion d'un nouveau traité sur le canal. C'est la
raison pour laquelle nous disons que si les Etats-Unis
veulent vraiment négocier avec sérieux et en toute bonne
foi, le moment est venu pour le Gouvernement des
Etats-Unis de revenir à la table de négociations puisqu'il a
pris un engagement à ce sujet non seulement à l'égard du
Panama, mais également à l'égard de l'ensemble de l'Amé­
rique latine, du tiers monde et de l'immense majorité des
pays qui forment l'Organisation des Nations Unies.

147. Le Panama estime que d'ici au 2 novembre, qui est la
date des élections aux Etats-Unis, ën a le temps de
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"La vérité, c'est que Panama a fait preuve de beaucoup
de patience et de compréhension. La seule chose qu'il
souhaite c'est négocier le traité que les Etats-Unis se sont
solennellement engagés à négocier."

D'autre part, dans le même éditorial, on lisait:

155. Cette négociation est indispensable pour mettre fin
pacifiquement à la situation coloniale intolérable qui
subsiste au coeur du territoire panaméen, et ce avant que les
sentiments nationalistes de notre peuple n'arrachent la
solution de ce problème des mains des diplomates.

156. Face aux hésitations et à la confusion dont font
preuve les deux candidats à la présidence des Etats-Unis à
propos du canal, je suis certain qu'à Panama mes compa­
triotes sauront présenter un front uni afin que le monde
continue à nous soutenir dans notre volonté de recouvrer la
souveraineté effective sur l'ensemble du territoire de notre
patrie.

1GO. Le sionisme est une idéologie khazare élaborée par
fe1;l M. Herzl à la fin du siècle dernier. On pourrait
demander: qui sont les Khazars? Est-ce que ce sont des
païens? Oui, ils l'étaient entre le 1er et le VIlle siècle,
lorsqu'ils vinrent de l'Asie septentrionale \ :. contournèrent
la mer Caspienne; c'était un peuple rude. Ill) se sont établis
dans ce qui était connu sous le nom de Bessarabie et qui
constitue aujourd'hui la Russie du Sud. Byzance et les

158. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Je
donne la parole au représentant de l'Arabie Saoudite et de
la République arabe syrienne pour l'exercice de leur droit
de réponse.

159. M. BAROODY (Arabie Saoudite) {interprétation de
l'anglais] : Je me dois de prendre la parole pour corriger les
diverses erreurs qui ressortent de la déclaration d'hier de
M. A110n (22f! séance], En le faisant, je m'abstiendrai de
l'utilisation de paroles grossières ou obscènes, comme l'a
fait l'année dernière notre collègue - Dieu merci, ancien
collègue - M. Moynihan et comme l'a fait M. Allon lui­
même en mentionnant - je paraphrase - le comportement
hypocrite, et autres termes semblables. N'importe qui peut
se livrer à de telles diatribes. Mais je crois que nous devrions
essayer de les éviter. J'essaierai en quelques minutes de faire
la part entre les faits et la fantaisie et d'identifier la vérité.

157. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais):
Puisque nous disposons de quelque temps et puisque nous
avons une liste d'orateurs très chargée pour la réunion de
cet après-midi, puis-je proposer à l'Assemblée que les

. délégués qui souhaitent exercer leur droit de réponse le
fassent dans le temps qu'il nous reste. S'il n'y a pas
d'objection, il en sera ainsi décidé.

Il en est ainsi décidé.

148. Permettez-moi maintenant de parler de la question de
la non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats. Dans
ladéclaration qu'il a prononcée devant l'Assembléegénérale
flle séance], M. Hem)' Kissinger a insisté à juste titre sur
les dangers qu'une intervention armée représente pour le
progrès économique et social et, surtout, pour la paix du
monde. Mais ses appréhensions ne portaient que sur la
situation particulière de l'Afrique australe. Il se référait, en
effet, uniquement aux forces militaires, aux formes immé­
diates, évidentes et violentes d'intervention.
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même se trouver que vous deviez lutter contre des gens
qui choisiraient le moment et le théâtre des combats sans
que vous puissiez les identifier ... Telle n'est pas, à mon
avis, la façon d'assurer une opération continuelle et le bon
fonctionnement du canal."

153. Le New York Times, dans son éditorial du 27
septembre 1976, déclarait par ailleurs solennellement:

"Ce serait une tragédie sans nom, et nous ne voulons
même pas l'imaginer, si le traité du canal de Panama, que
nous considérons comme une nécessité impérieuse pour
l'avenir des relations entre les Etats-Unis et l'Amérique
latine, se trouvait sacrifié à la présente campagne prési­
dentielle ... Il appartient au président Ford d'envoyer de
nouveau au Panama l'ambassadeur Ellsworth Bunker ..."

154. Et le Washington Post du 3 octobre 1976 déclarait ce
qui suit:

"Le général George S. Brown, chef d'état-major de
l'armée des Etats-Unis, a, publiquement, prié instamment

149. Or, mon pays estime que le principe de la non­
ingérence doit s'étendre à toutes ses formes, quel que soit le
nom sous lequel elles se dissimulent. Il est, en effet, des
formes d'intervention .- beaucoup plus efficaces que l'inter­
vention armée - qui interviennent subrepticement dans les
domaines économiques et sociaux.

150. Nous devons donc insister sur la validité du principe
de non-ingérence non seulement en ce qui concerne la lutte
armée en Afrique australe, au Moyen-Orient ou en Asie,
mais aussi lorsqu'il s'agit de l'Amérique latine et de 'toute
notre région, depuis les terres du sud jusqu'à cellesdu nord
et la région des Antilles. Une Intervention étrangère en effet
est, presque dans tous les cas, contraire au droit interna­
tional, aux principes de l'autodétermination des peuples et
de la souveraineté nationale, et - il convient d'insister
là-dessus - aux principes mêmes de la Charte des Nations
Unies qui sont à l'origine de cette assemblée qui réunit les
nations du monde et la justifient.

151. C'est pourquoi le Panama manifeste sa foi indéfec­
tible dans l'Organisation des Nations Unies et réaffIrme sa
volonté de souveraineté et d'indépendance - mais d'une
souveraineté et d'une indépendance effectives - qui,
lorsqu'elles seront réalisées, ne seront pas subordonnées à
l'intérêt de telle puissance ou tel groupe de puissances mais
seront au service des Panaméens, sans qu'il y ait d'enga­
gements politiques, au service aussi de tous les peuples amis
du monde.

152. Nous sommes également d'accord avec ce qu'a
déclaré à la Convention du parti démocrate le maire de
Miami, M. Maurice Ferre, lorsqu'il a dit qu'il fallait immé­
diatement mettre fin aux manoeuvres politiques qui font
obstacle à une action positive en faveur d'un nouveau traité
sur le canal de Panama.
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musulmans du VIlle siècle les ont courtisés pour qu'ils
deviennent chrétiens ou musulmans, mais ensuite ils ont
déctdé de maintenir l'équilibre du pouvoir et ils se sont
convertis au judaïsme. Les ancêtres des Khazars n'ont
jamais vu la Palestine; ce ne sont pasnosjuifsqui sont aussi
sémites que moi. C'étaient des juifs convertis comme les
Britanniques païens ont été convertis par saint Augustin et
sont devenus chrétiens. Cela n'en fait pas un peuple sémite.
Ils ont une religion sémite, juste comme nos frères du
Nigéria, de l'Indonésie qui sont devenus musulmans. Ilsont
une religion sémitique, l'islam, mais cela ne les transforme
pas en Arabes ou en Sémites.

161. Je ne blâme pas les juifs d'Europe, qui ont été si
maltraités pendant des siècles.par les Européens, que
M. Herzl, à la fm du siècle dernier a pensé qu'il n'y aurait
pas de salut pour les Juifs, à moins de posséder leur propre
Etat. Malheureusement, les sionistes ont choisi le mauvais
territoire, la Palestine. Ils prétendent, depuis l'époque de
M. Eban, que Dieu leur a accordé la Palestine. Je suis sûr
que M. Eban ne fait paspartie desjuifs qui sont mes cousins
et mes frères. Il descend desKhazars. Donc, qu'est-ce que le
sionisme, sinon un mouvement colonial, motivé par la
religion du judaïsme, cherchant à atteindre des objectifs
politiques et économiques? Je ne dis pas que M. Herzl
voulait le sionisme politique avec intention malveillante. Il
estimait qu'il n'y avait pas de salut. Mais cette utopie, ce
rêve, est devenu un cauchemar.

162. Quel droit avaient nos amis britanniques de l'époque
de diviser l'empire ottoman, de ie passer sous mandat en
déclarant qu'ils se battaient pour la démccratie alors qu'en
fait ils ne défendaient que ~~ colonialisme déguisé? La
Palestine et l'Irak ont été placés sous mandat britannique, la
Syrie et le Liban sous mandat français. Ceux d'entre vous
qui lisent l'histoire se rappellent l'accord secret Sykes
Picot-Sesanov, dont le nom a été oublié après la révolution
russe de 1917.

163. Ce sont là les faits. Il n'existe pas de religion qui
puisse constituer une nation. Une nation nécessite un
contexte fondé sur la tradition, les coutumes, les intérêts
communs. Il n'existe pasde sang juif, de sang arabe, de sang
américain. Ce qui fait ces nations c'est une culture
commune, un mode de vie commun, quelquefois la nourri­
ture. Ils n'ont pas le même language, mais leurs intérêts
communs les cimentent. Les sionistes voulaient créer une
entité politique dans cette partie du monde - le Moyen­
Orient - qui n'est ni viable ni fondée sur la vérité. De quel
droit M. Balfour leur a-t-il promis, dans la Déclaration
Balfour, la Palestine? Je vais vous le dire. Las sionistes ont
poussé le pays des Etats-Unis en 1917 dans la première
guerre mondiale. Les Etats-Unis par l'intermédiaire de
M. Truman, en 1947, n'avaient aucun intérêt au partage de
la Palestine. M. Truman, lorsque les experts du Dépar­
tement d'Etat lui ont dit qu'il ne serait pas prudent de se
faire des ennemis des autochtones de la région qui étaient
arabes, a répondu: "Combien y a-t-il d'Américains d'ori­
gine arabe parmi les électeurs?" M. Balfour a créé cet
imbroglio palestinien car, comme je vous l'ai dit et le
répète, les Britanniques étaient battus et l'Amérique, en
entrant dansla guerre, lesa sauvés ...

164. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Puis-je
rappeler au représentant de l'Arabie Saoudite que sa

déclaration n'est pas conforme à la nature du droit de
réponse. n s'agit d'une déclaration de fond. Selon le
règlement intérieur, le droit de réponse est de 10 minutes.
J'entends appliquer le règlement.

165. M. BAROODY (Arabie Saoudite) {interprétation de
l'anglais! : Appliquez le règlement, mais vous ne pouvez
délimiter entre le fond, la forme et le droit de reponse. J'en
viens à mon droit de réponse et je développe ma thèse,mais
il y a beaucoup de nouveaux venus ici, et il est de mon
devoir de ne pas être formaliste, de faire connaître la
situation, l'historique de la question.

166. M. Allon a parlé de terrorisme, de terrorisme arabe.
Qui a été terroriste en Palestine ~ Quia fait exploser l'hôtel
King David? Qui a tué 250 personnes et quelque en divers
lieux? Qui a pendu des soldats britanniques? Il parle de
terrorisme arabe. Je n'approuve pas le terrorisme. Personne
n'approuve le terrorisme. Ce sont les Khazars, qui n'avaient
rien à faire avec ce territoire, qui sont venus et ont commis
lesinjustices et les tribulations dont souffre la région.

167. M. Allen a mentionné le Liban. S'il n'y avait pas eu
de problème palestinien, il n'y' aurait pas de conflit au
Liban. Je dois dire à M. Allon que, si les Juifs veulent
demeurer dans notre région, y compris les descendants des
Khazars, ils doivent se faire accepter en s'adaptant à la
région. S'ils cherchent à se faire accepter en s'adaptant,
quant à moi je conrelllerai aux Arabes de s'y prêter. Ce
sont des êtres humains; nous n'avons rien contre quelqu'un
qui est Khazar, Mail:· les sionistes veulent subjuguer les
Arabes et ilsvivent dans la tension, car, si la tension venait à
disparaître, ils ne recevraient pas les fonds détaxés de
l'Amérique et d'ailleurs. Ils survivent grâce à l'argent ·des
contribuables américains et autres. Quel'on sache que c'est
une question de temps. Comme je l'ai dit et le répète, Dieu
n'est pas un agent immobilier pour donner aux peuples un
territoire. Dieu nous a donné la Palestine, M. Eban a
déclaré, et je lui répète: Depuis quand Dieu est-il donc
agent immobilier? Et où est votre titre de propriété? Et
vous, Américainr d'autrefois, et les Britanniques avant vous,
depuis quand Dieu vous a-t-il donné mandat pour céderune
terre qui ne vous appartient pas? Vous déclarez que vous
vous êtes battus pour la démocratie et l'autodétermination
et vous avez bafoué tout cela. Vous croyez 'que vous avez
combattu le militarisme allemand pendant la première
guerre mondiale; c'était contre le mercantilisme allemand
que vous avez combattu; ce n'étaient que desmots d'ordre.
Et maintenant, pauvres sionistes, vous allez souffrir, et je
suis navré pour vous. Sivousdevenez un bouc émissaire, car
vous avez fait du problème juif un problème mondial, on
fera de vous un bouc émissaire et je serai le premier à vous
défendre en tant qu'êtres humains. Nous en avons assez.

M. Montiel Argüello (Nicaragua), vice-président, prend la
présidence.

168. Si j'élève ma voix, c'est pour expliquer que nous ne
vous haissons pas, mais que nousne serons pas dominés par
vous. Où est Alexandre le Grand? Où sont le& Romains?
Où sont les Séleucides? Où sont ceux qui vinrent après les
Séleucides, les Byzantins? Et où sont les croisé.. ? Et où
sont les Mongols? Où sont nos frères les Turcs, qui ont
dominé cette région? Et les saints d'auiourd'hui, les
Britanniques, où sont-ils? Leur empire s'est effondré et a
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172. N'est-ce pas ironique également que l'Etat fondé sur
le terrorisme ose de temps à autre parler de terrorisme ? Je
ne répéterai pas ce que M. Baroody a dit quand il a rappelé
à cette auguste assemblée les crimés du sionisme en
Palestine et à l'extérieur de la Palestine. Je ne les énumére­
rai pas. Je ne dirai qu'une chose: Israël considère comme
actes de terrorisme uniquement les actes de résistance
contre son agression, tandis qu'il considère sa propre
agression, son propre terrorisme - qui est un terrorisme
commis par un Etat et non pas par des personnes
désespérées qui luttent pour leur liberté et leur autodéter­
mination - comme du courage et de l'héroïsme. Demême,
M. Allon ose nier qu'Israël est l'autre pôle de l'axe du
racisme. Les faits sont là, et les pays africains, les régimes
du tiers monde, le monde entier, tout le monde sait les liens
croissants entre les régimes de Pretoria et de Tel-Aviv. Il y a
quelques mois à peine, le représentant d1.& régime raciste le
plus vil, Vorster, a fait un pèlerinage aux territoires occupés
et il a visht les usines aéronautiques du régime sioniste, les
usines qui produisent des torpilles et des missiles, des
missiles Gabriel, et, après ce pèlerinage religieux, nous
constatons quelesliens militaires et la coopération entre les
deux régimes ont atteini leur apogée.

173. Je ne voudrais pas parler longuement, mais j'aimerais
terminer en .évoquant deux choses très m,portantes
auxquelles M. Allon a fait référence. Tout d'abord, il s'est
référé aux juifs de Syrie. Chaque fois que les représentants
sionistes et Israël souhaitent détourner de leurs propres
crimes l'opinion publique mondiale, ils mentionnent ce
qu'on appelle les juifs syriens. Je ne ferai allusion à aucune
déclaration de source arabe ou syrienne. Je mentionnerai
simplement les témoignages provenant de juifs américains
- d'un journaliste brillant et éminent comme M. Mike
Wallace, qui a présenté à la télévision américaine, à i:ois
reprises, des programmes documentés complets concernant
la façon dont vivent lesSyriens de confession juive, comme
tout autre Syrien musulman ou chrétien. Il a été attaqué
lors du premier programme, après sa visite à Damas en
f~vrier 1975. Le Conseil juif américain a soulevé des vagues
de.protestation contre lui. Il a été menacé; tous ceux qui
ont collaboré avec lui ont été menacés. Il est réapparu à la
télévision en juin 1975 pour confmner ce qu'il avait dit.
L'Ambassadeur des Etats-Unis à Damas a confirmé ce que
M. Mike Wallace avait dit. Ensuite, sous la pression des
sionistes, il a dfl retourner une deuxième fois en Syrie. Il a
emmené avec lui une équipe de photographes et de
journalistes et ils sont revenus avec un nouveau rapportsur
k;; juifs syriens ne disant passeulement quelesjuifssyriens
vivent en pleine éplité avec leurs frères musulMans et
chrétiens, mais qu'ils étaient même plus prospères, car ils
travaillent d'arrache-pied et sont des gens très intelligents•
ce programme de télévision est encore dans les archives de
la télnilion américaine, et M. Wallace tient ces films i la
disposition de tous ceux qui souhaiteraient lesvoir. Je ne
veux pas accaparer le temps de cette assemblée en lisant la
documenta.tion, les témoignages, en montrant les photo­
Il'aphies du mode de vie de nosfrères israélites en Syrie.

disparu. Et yous croyez, vous sionistes: que vous allez sur- aux principes des Nations Unies et de la Charte, et
vivre ?C'est unequestion de temps. Soitparusure, sinol1 par accomplissons le premier de ces principes et objectifs des
conflit - et j'espère qu'il n'y aura pas de guerre -, soit par Nations Unies, le principe de la non-acquisition du territoire
assimilation, vous allez disparaître dans l'histoire comme des autres par la force et l'agression, le principe du
une pincée de sel dans l'eau bouillante. Vous disparaîtrez non-recours à la force ou à l'agression pour contrôler le
comme une pincée de sel dansla situation "bouillonnante" territoire et le sort des autres peuples.
du Moyen'()rient. MfJs pour votre bien, pour le bien des
Palestiniens, pour le bien du monde, car vous pouvez
l'entraîner dans un holocauste, vous avez pénétré parvotre
influence, par vos organes d'information, les puisWlces
occidentales. Hier - où était-ce avant hier? - vous n'avez
pas entendu, vous n'avez pas vu M. Carter et M. Ford
s'insinuer dans les bonnes grâces des Juifs dans ce pays pour
obtenir leurs votes parce qu'ils font la loi? Où est la
justice? La politique· de ces puissances occidentales est
fondée sur leurs intérêts égoïstes et malencontreux. Que
règne la paix avec justice, et si vous voulez la retarder
d'année .en .année par des projets de résolution, cette
situation va empirer et la tragédie s'étendra aux soi-disant
Juifs et aux soi-disant Arabes. J'essaie devous conduire à la
raison. M. Allon, dites-leur ce que j'ai dit. Il n'est pas
nécessaire que ce $Oit ici, ni quecesoit M. Herzog, qui sert
dela salle chaque fois queje prends la parole.

169. M. ALLAF (République arabe syrienne) {interpréta­
tion de l'anglllis} : Dans sa déclaration d'hIer, le représen­
tant du régime sioniste a parlé simplement de tout, saufdu
problème réel qui est, comme tout le monde le sait
maintenant, l'occupation par Israël de territoires arabes et
l'empiètement d'Israël ·sur les droits du peuple palestinien.

170. M. Allon a lancé les critiques habituelles, il a proféré
des insultes habituelles contre les Nations Unies, contreles
institutions spécialisées, contre presque tout organe des
Nations Unies, la Commission des droits de l'homme, le
Comité spécial charf,é d'étudier la situation en ce qui
concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de
.l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, l'Assem­
blée générale elle-même, et contre presque tous les Etats
Membres de l'Organisation, les pays arabes, les pays du tiers
monde, les pays socialistes. Ceci est pour le moins ironique
et ~rallge de la part de quelqu'un venant d'un prétendu
Etat qui doit son existence même aux Nations Unies. En
fait, Israël, si je ne me trompe, est le seul Etat Membre crét
par une résolution des Nations Unies en 1947{résolution
181 (Il)}, résolution qui dêmenbrait le territoire de Pales­
tine et accordait aux sionistes la plus grande partie de ce
territoire. Et nous venons ici,'après p~esque 30 ansde cette
injustice, pour constater que cette entité même est le
premier ennemi de l'Organisation des Nations Unies et de
ses insm!1!~ons,:.~

171. M. Allon a accusé les Nations Unies d'être politisées
et il souhaite que les Nations Unies limitent leurs activités
aux questions économiques, culturelles et autres, comme si
la Charte des Nations Unies était une charte économique,
une charte culturelle, et ne mentionnait rien au sujet des
droits de l'homme, de l'autodétermination, du droit de
chaque peuple et de chaque nation de vivre en paix et en
sécurité. L'appel ridicule contenu dans la déclaration de

. M. Anon était le suivant: "... il faut revenir à la
Charte •.." {22' séance, par, 129.} Voyez qui lance cet
appel pour un retour à la Charte! Le paYl' mente, l'entité
même, qUi a violé cette charte pendant 30 ans, depuis son
existence, à cause d'une résolution qui violait cette charte
d'emblée. OUi, M. Allon, revenons à la Charte, obéissons

"



176. Je répète que nous avons, à maintes reprises, déclaré
en cette assemblée l'année dernière et .au Conseil de
sécurité: Israël n'est pas sincère en prétendant qu'il
souhaite la paix. Israël propose de mettre un terme à l'état
de guerre tandis que ses soldats occupent le territoire de
deux pays arabes et du peuple palestinien. Cette occupation
est un acte d'agression. L'occupation militaire du territoire
des autres est un acte de guerre. Alors, comment pouvez­
vous prétendre que vous souhaitez mettre fin à l'état de
guerre quand vos soldats occupent le territoire des parties
avec lesquelles vous voulez mettre fin à l'état de guerre?
Fort bien, M. Allon! Retirez vos soldats de notre terri­
toire, et alors venez nous parler de la fm de l'état de guerre.
Nous voulons la pai}', Monsieur le Président, mais nous
voulons la paix fondée sur la justice, la liberté et l'autodé­
termination.

493

La séance est levée à 13 h 25.

23e séance - 8 octobre 1976

174. Donc, que les représentants sionistes ne répètent pas 175. le dernier point .- et je m'excuse auprès de mes
cela à tout propos. Tout d'abord, c'est un fait connu de collègues d'être aussi long - concerne ce que dit Israël du
tous que les sionistes ne représentent pas les juifs syriens, Moyen-Orient et de la paix au Moyen-Orient. Les Israéliens
soviétiques, américains, arméniens ou autres. Nous ne disent qu'ils ~.'Dt essayé de conclure la paix, qu'ils veulent la
pensons pas qu'un Etat ait le droit de représenter des paix, mais quelle sorte de paix? li propose que soit mis fin
citoyens d'autres pays sin1plement parce que ces citoyens à l'état de guerre et déclare qu'aucune réponse n'est venue
suivent la même religion et la même foi. Autrement, en tant de la part de la partie arabe au sujet de cette proposition.
que représentant syrien musulman, je pourrais prétendre
représenter les musulmans chinois, turcs, chypriotes,
iraniens, pakistanais, ce que je ne fais pas parce que nous ne
croyons pas à la discrimination selon la religion. Tout le
monde sait qu'Israël ne se préoccupe pas vraiment du sort
des personnes qui suivent la même religion et vivent dans
d'autres pays, car chacun peut lire aujourd'hui qu'Israël est
déçu par le fait que, par exemple, les Juifs soviétiques qui
émigrent de l'Union soviétique ne viennent pas en Israël,
mais viennent aux Etats-Unis. Cela veut dire qu'ils ne s'en
préoccupent pas. Ce n'est pas vrai que les sionistes se
préoccupent de la façon dont les juifs vivent en Union
soviétique ou en Syrie. Tout ce qu'ils veulent, c'est amener
plus de personnes pour les implanter en Palestine et dans
d'autres territoires arabes, afin d'expulser plus d'Arabes et
de Palestiniens. Si ce n'était pas la raison réelle, pourquoi se
préoccuperaient-ils de voir les juifs syriens ou soviétiques
aller aux Etats-Unis, en Amérique latine, en Afrique ou en
Europe? Pour autant qu'on le sache, ils sont libérés de
mauvais traitements et de la vie qu'ils menaient.
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